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AVANT-PROPOS. 



C'est sur Tinvitation et sous les auspices de l'Acadé- 
mie des Sciences morales el politiques que nous avons 
entrepris les recherches contenues dans cet écrit. Dans 
Forigine, elles ne devaient recevoir d'autre publicité que 
celle qui s*attache aux mémoires admis dans les collec- 
tions académiques ; depuis , il nous a paru qu'il ne se- 
rait peut-être pas sans utilité de leur en assurer une plus 
étendue. Le sujet sur lequel elles portent est l'un de 
ceux qui ont suscité les plus ardentes controverses. Vaine- 
ment a-t-il» durant plus d'un demi-siècle, occupé l'atten- 
tion des agronomes et des économistes , la discussion n'a 
pas fait un pas décisif, et aujourd'hui encore subsistent 
la plupart des doutes qui l'ont entravée dans sa marche. 
Or, c'est là un fait fâcheux à plus d'un égard. Quelles 
que soient les questions soumises à l'examen, il importe 
qu'elles ne demeurent pas trop longtemps sans solution . 
Tant qu'elles ne sont pas résolues, les sciences auxquel- 
les il appartient de les décider semblent frappées d'im- 
puissance, et il est impossible que leur autorité n'en 
soit amoindrie et compromise. 

• Ici l'inconvénient a eu et devait avoir une gravité toute 
particulière. Les idées qui prévalent en matière d'orga- 
nisation rurale ne sont pas de celles qui puissent rester 
confinées dans les bornes de la spéculation. Vraies ou 
fausses, bien ou mal fondées, elles pénètrent naturel- 
lement dans la pratique, et il est rare que les gouverne- 
ments eux-mêmes ne finissent par en tenir quelque 
compte dans leurs « actes. Ainsi, nous avons vu, il y a 
vingt ans à peine, se traduire en propositions législatives 
les plaintes dont les progrès de la petite culture étaient 
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alors 1 objet. On affirmait que le morcellement des an- 
ciennes exploitations ne pouvait manquer de stériliser les 
campagnes; le pouvoir fut sommé d'intervenir, et peu 
s'en fallut que notre législation civile ne fàt profondément 
atteinte dans l'un de ses principes les plus essentiels. 
Certes» de tels débats ne sont plus à appréhender parmi 
nous ; mais ils subsistent dans d'autres contrées de l'Eu- 
rope , et l'empire des opinions qui les entretiennent y est 
fort considérable. Là récemment encore, ont été rendues 
des lois destinées à fixer aux champs cultivés des con- 
tenances qu'on suppose indispensables à la fécondité du 
travail; là les privilèges, réservant au petit nombre les 
avantages exclusifs de la propriété territoriale, continuent 
à trouver un de leurs principaux points d'appui dans la 
croyance qu'ils servent à imposer à l'agriculture les 
formes les plus favorables à son perfectionnement , et il 
s'ensuit que la solution donnée à une question , en ap- 
parence purement technique, n'est pas sans influence 
sur les phases de la lutte engagée entre les deux grands 
principes d'ordre civil et politique, qui, de nos jours, se 
disputent la domination dans la plupart des états où la 
civilisation a réalisé ses plus vastes conquêtes. 

Cette considération ajoute beaucoup à l'intérêt qui 
s'attache à l'examen des résultats des divers systèmes de 
travail agricole. Quelle influence exerce la répartition 
et la grandeur des fermes sur la richesse des récoltes? Y 
a-t'il des contenances territoriales qui rendent les exploi- 
tations plus fécondes en leur assurant une supériorité réelle 
et constante? Existe-t-il entre les formes de la culture et 
celles de la propriété des rapports qui en déterminent 
l'assimilation? A quelles causes tient la diversité des 
modes de l'organisation rurale? Tels sont les points sur 
lesquels ont porté nos recherches, et qu'il importe de 
décider. Certes, nous sommes loin d'imaginer que notre 
travail soit destiné à mettre fin aux incertitudes et puisse 
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réunir tous les suffrages ; mais des faits que nous avons 
recueillis et comparés, des explications à l'aide desquelles 
nous avons cherché à en déterminer la véritable signifi- 
cation, sortent quelques lumières nouvelles» qui, nous 
l'espérons, contribueront à jeter sur les diverses faces de la 
question un jour qui leur a manqué jusqu'ici. 

Au reste , nous devons le faire remarquer : si la con- 
troverse n'a produit encore que des résultats contestés, 
c'est que des causes faciles à signaler en ont constamment 
arrêté Ou troublé le cour». L'une de ces causes , c*est la 
portée politique que devait avoir l'issue des investigations. 
Quelles que fussent les opinions destinées à l'emporter, 
ces opinions étaient appelées à réagir tôt ou tard sur le 
sort des institutions auxquelles les hautes classes ont 
dû le maintien de leurs prérogatives, et c'en fut assez pour 
amener les hommes de parti à s'emparer du débat. Leur 
intervention y jeta d'étranges confusions. Ce qu'ils cher- 
chaient ce n'était pas des lumières qui les éclairassent, 
c'était des armes applicables au soutien d'une cause don- 
née. Pas de vérité quils admissent quand elle pouvait 
nuire aux intérêts dont ils avaient embrassé la défense ; 
pas d'erreur qui leur parût trop grossière quand elle pou- 
vait leur être de quelque utilité, et de là des exagérations 
qui ne laissèrent pas de faire impression sur les esprits 
les plus calmes. 

L'autre cause, non moins puissante, c'est le manque 
des données dont la science avait besoin pour arriver 
à la vérité. Si maintenant encore, la statistique laisse 
beaucoup à désirer, à plus forte raison en était-il ainsi 
autrefois. A peine, au commencement de ce siècle, avait- 
elle recueilli un petit nombre de chiffres dignes d'atten- 
tion ; rien de ce qui se rattache à l'agriculture n'avait 
été nettement constaté, et il était impossible que les con- 
clusions ne se ressentissent pas de l'insuffisance des ba- 
ses sur lesquelles on s'empressait de les asseoir. 
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Si lé premier de ces obstacles n'a pas disparu, le se- 
cond du moins est aplani. La statistique est enfin sortie 
de Tenfance. Les gouvernements en ont secondé l'essor, 
et grAce à leur concours éclairé, grâce aux nombreuses 
publications faites sous leurs auspices, il est quelques pays 
où les faits de Tordre rural ont été classés et décrits avec 
assez de précision. Ce n'est pas toutefois qu'il faille attri- 
buer aux chiffres qui les expriment une valeur absolue. 
Loin de là : ces chiffres doivent être soumis à une ana- 
lyse prudente ; il faut en scruter les éléments, découvrir 
ce qu'ils empruntent aux circonstances au milieu des- 
quelles ils se produisent, et ne rien négliger pour les ra- 
mener à leur sens réel ; mais enfin ce travail est devenu 
possible, et les notions, les renseignements qu'il fournit 
permettent aujourd'hui d'arriver à des résultats qui jus- 
qu'à présent n'ont été obtenus que sous peine d'erreur 
ou d'inexactitude. 

On le voit, c'est avec des avantages dus aux progrès 
des lumières économiques que nous avons abordé la ques- 
tion des grandes et des petites cultures. Les matériaux 
dont l'absence a rendu les anciennes recherches à peu 
près infructueuses, nous les avions à notre disposition, 
et si nous avons échoué à l'œuvre, le tort assurément 
nous en appartiendra tout entier. 
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Historique de la question. 



C'est vers le milieu du siècle dernier que naqui- 
rent les controverses dont les formes et les dimensions 
des cultures sont demeurées Tobjet. Déjà, dans les 
états les plus avancés de l'Europe , on commençait à 
débattre la plupart des questions d'économie sociale. 
En France, en Italie, en Angleterre , de nombreux 
écrivains s'appliquaient à rechercher la vérité en ma- 
tière d'impôts, de monnaies, de commerce, de police 
industrielle : il était d'autant plus naturel que Tiigri- 
culture, dont l'importance avait longtemps aupara- 
vant été signalée par Palissy, Olivier de Serres et 
Sully, ne fût pas laissée dans l'oubli, que les cir- 
constances du moment tendaient à attirer sur elle 
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une attention toute particulière. Alors s'accomplis- 
^it dans uûê partie dés campAgiie» Un chaDge- 
ment notable. A des colons et métayers, récemment 
échappés à la glèbe, succédaient des fermiers qui 
prenant les terres à bail, les exploitaient à leurs ris- 
ques et périls, et, le prit du loyer acquitté, disposaient 
à leur gré des récoltes. C'était là une innovation des 
plus avantageuses. A mesure qu'elle s'étendait , la- 
griculture, exercée par des mains plus libres et plus 
actives^ croissait en fécondité, et bientôt il se trouva 
des économistes qui, frappés des progrès de sa puis- 
sance productive, la considérèrent non-seulement 
comme la principale, mais comme Tunique source 
de la richesse. 

Telle fut l'opinion que ne tarda pas à propager 
l'école célèbre qui se forma en France sous les aus- 
pices du docteur Quesnay, et à laquelle appartin- 
rent tant d'esprits hardis et distingués. Suivant cette 
école, la terre seule avait le pouvoir de rémunérer le 
travail. Grâce à sa fécondité propre, grâce à l'action 
toute gratuite des agents naturels qui lui prêtent leur 
concours, seule, elle reproduisait plus de valeurs que 
n'en consommait la population dont les labeurs en ob- 
tenaient des récoltes. Ni les manufactures ni le com- 
merce ne possédaient un si beau privilège ; leur œuvre 
ne consistait qu'à modifier , façonner et transporter 
les matières extraites du sol; la puissance créatrice leur 
manquait; et de là cette conclusion que la richesse des 



sociétés ne pouvait croître que dans la mesure même 
où croissait l'excédant ou revenu net^ fourni par 
l'agriculture. 

Quelque erronées qu'elles pussent être> de telles 
maximes n'en avaient pas moins l'avantage de jeter 
beaucoup d'intérêt sur tout ce qui se rattachait à l^é* 
conomie rurale. Aussi l'école physiocratique en fit* 
elle une étude attentive , et bientôt ses recherches 
s'étendirent jusqu'aux effets produits par la diversité 
des modes d'exploitation. Dès 1755, la question fut 
abordée dans un ouvrage assez justement dédaigné 
de nos joursi mais qui, lors de sa publication, fit une 
sensation profonde. C'était ÏAmi des hommes du mar- 
quis de Mirabeau. Cinq éditions imprimées en moins 
de six ans témoignent de l'engouement excité par 
cette publication; et c'est en efiet au mouvement 
qu'elle imprima aux esprits que les premières sociétés 
d'agriculture fondées en France durent leur institua 
tion (1). Le marquis de Mirabeau s'élevait contre les 
.^vastes domaines livrés, disait-il, à des fermiers pas- 
sagers ou à des agents paresseux chargés de contribuer 
au luxe de leurs maîtres , plongés dans la présomp* 

(1) On peut consulter à cet égard VHittoire de la vie privée âe$ 
Wrançaiêy par Legrand d'Aussy. L'auteur affirme que ce fût la publica- 
tion de VAmi des homme» qui décida l'établissement en Bretagne de la 
première société d'agriculture que la France ait possédée. Quatre ans 
après se forma celle de Paris, autorisée par un arrêt du conseil en dato 
du !«' férrier 1761. A cette époque aussi commença la publication du 
Journal économique» 
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tueuse ignorance des villes. Le territoired'un caRton, 
ajoutait-il y ne saurait être trop divisé : c'est cette ré- 
partition qui fait toute la vivification d'un état. Et il 
assurait en avoir fait Texpérience en divisant un en- 
clos entre plusieurs paysans qui y étaient devenus 
laborieux, avaient bien fait leurs affaires et doublé 
son fonds (1). Plusieurs causes assurèrent un plein 
succès aux opinions du marquis de Mirabeau. 
D'abord, elles avaient auprès des classes lettrées le 
mérite d'être en harmonie avec les notions classiques, 
avec les traditions grecques et romaines, toutes favo- 
rables à la médiocrité des fortunes et des cultures ; 
en second lieu, elles prêtaient appui aux idées démo- 
cratiques qui commençaient à se propager dans tous 
les rangs de la population ; enfin^ elles faisaient partie 
d'un vaste et confus ensemble de plans de réformes 
parmi lesquels il en était dont l'application avait de 
nombreux partisans au sein d'une société lasse des vices 
de ses vieilles institutions. Aussi, furent-elles accueil- 
Ci) VAmi des hommes^ vol. P', chap. y, p. 80, 4® édition. Le style 
dififùs et déclamatoire du marquis de Mirabeau rend souvent difficile de 
saisir le véritable sens d'idées où se mêlent ses réminiscences de gentil- 
homme avec les préceptes de l'école pbysiocra tique dont il était l'un 
des adeptes les plus féconds. De là vient l'erreur d'Arthur Young, qui a 
cru pouvoir signaler entre ses opinions et celles émises par son 61s sur 
les petites fermes, dans son ouvrage sur la monarchie prussienne, des 
différences fondamentales. Au fond , le marquis de Mirabeau repoussait 
à la fois la grande propriété et la grande culture. Son idéal , c'est un 
pays divisé en petits héritages, tous cultivés par les mains mêmes de 
leurs maîtres. 
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lies avec empressement, et tel fut Tascendant qu elles 
obtinrentqu'en 1789, plusieurs bailliages n hésitèrent 
pas à inscrire au nombre des vœux que leurs députés 
aux États généraux eurent mission d'énoncer, celui 
que des lois fussent rendues dans le but de borner la 
grandeur des fermes. 

Vers la même époque commençaient à prévaloir 
en Angleterre de tout autres doctrines, et celles-ci y 
rencontraient la sanction de Texpérience du moment. 
A partir de la paix d'Utrecht, l'Angleterre avait 
avancé à grands pas dans des voies où les particularités 
de sa situation géographique favorisaient sa marche. 
L'ardente et ferme activité que soixante années de 
dissensions et de guerres civiles avaient laissée dans 
les esprits s'était tournée vers les entreprises com- 
merciales et maritimes. De toutes parts s'élevaient 
des villes de fabrique et se multipliaient les ateliers; 
les ports se remplissaient de vaisseaux, l'industrie et 
la richesse augmentaient à vue d'œil, et de nom- 
breuses transformations sociales s'opéraient avec une 
promptitude inouïe. 

Au milieu d'un mouvement si général et si rapide, 
il était impossible que l'agriculture demeurât immo- 
bile. Tout l'appelait à prendre un. nouvel et plus 
puissant essor. D'une part, la population croissait 
et multipliait ses demandes; de l'autre, les progrès 
de l'aisance assuraient un débit lucratif aux animaux 
de produit, et bientôt des bénéfices considérables de- 
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années consécutives y ajoutèrent à la foi que lui in- 
spiraient les principes qu'il avait proclamés. L'agri- 
culture française ne pouvait soutenir la comparaison 
avec celle de son pays; elle n'était un peu avancée que 
dans les provinces où le colonat avait fait place aux 
fermages en argent ; partout ailleurs n'existaient que 
de pauvres métayers incapables de tirer bon parti du 
peu de terres qu'ils ensemençaient ; et Young, voyant 
dans ce fait la confirmation de ses idées sur la gran- 
deur des fermes, n'en devint que plus partisan du 
système qui prévalait dans son pays. 

Les opinions d'Ârtbur Young sont simples et fa- 
ciles à résumer. Les petites cultures, disait-il, exigent 
trop de bras et ne laissent que peu de produits dis- 
ponibles. Elles n'admettent que des cultivateurs qui, 
manquant d'argent et d'instruction , sont incapables 
d'essayer les moindres améliorations; elles exigent 
plus de chevaux, et néanmoins n'offrent que peu de 
moyens d'entretenir les animaux. D'un autre côté, 
plus il y a de fermes sur un même espace, plus il 
faut de bAtiments et de matériel agricoles, plus il &ut 
de dépenses improductives. 

Les grandes fermes, au contraire, en distribuant 
le travail sur de vastes superficies, ne demandent ni 
tant de chevaux ni tant de bras ; et il s'ensuit que la 
consommation intérieure retenue, elles permettent 
de porter au marché des denrées dont l'abondance 
assure plus de subsistance aux classes non agricoles. 
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Les occapations s'y divisent , et chaque journalier 
n'en remplissant qu'une seule s'en acquitte mieux. 
En outre, les fermiers sont d'un ordre plus éminent. 
Riches, parce qu'il leur faut de grands capitaux, ils 
sont éclairés, et des bénéfices proportionnés à l'éten- 
due même des champs £[u'ils cultivent les mettent à 
même de réaliser toutes les améliorations dont la 
réalisation leur promet quelque avantage. 

Ces assertions, dont les progrès de la production 
rurale en Angleterre semblaient prouver la parfaite 
exactitude, firent impression sur un grand nombre 
d'esprits. Parmi les écrivains qui travaillèrent à les 
propager, se fit remarquer Herrenschwand, médecin, 
né en Suisse et économiste distingué. Dans un ou- 
vrage publié à Londres en 1 786, sous le titre de 
Discours fondamental sur la population , Herrensch- 
wand reproduisit en partie les maximes d'Arthur 
Young, et son suffrage, déposé dans un livre où il 
traitait plusieurs des questions dont les hommes 
éclairés s'occupaient alors le plus, eut d'autant plus 
de poids qu'il ne pouvait être suspect ni de partialité 
nationale ni de préoccupation professionnelle (1). 



(1) Herrenschwand examine dans quelle proportion le territoire d'une 
nation doit être réparti entre les cultivateurs pour fournir le plus grand 
produit possible. Il déclare parler d'après des faits authentiques en sui- 
vant les lumières répandues par M. Arthur Young, le cultivateur le plus 
éclairé de TÀngleterre, et Fécrivain sur l'agriculture le plus célèbre de 
rSurope. Pages 156 et suivantes. Traduction française. 
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Mais si des faits bieu distincte entraînaient en An- 
gleterre les convictions, ailleurs des faits non moins 
évidents nourrissaient des convictions tout autres. La 
Belgique, par eiemple, avait deux zones de cultures 
complètement différentes i dans le pays vallon sub« 
sistait la grande exploitation; et, malgré leur bonté 
naturelle, les terres ne donnaient que pon de revenu; 
la région située entre Gand et Anvers , les pays de 
Waes et de Termonde n avaient, au contraire, que de 
très-petites fermes, et là des sables originairement 
stériles étaient devenus d'une admirable fécondité. 
Nulle part le sol n'était affermé à si hauts prix, nulle 
part n'existaient d'aussi nombreux animaux, nulle 
part la population n'était plus concentrée et ne jouis* 
sait d'autant d'aisance. Certes^ h l'aspect d'un con- 
traste si marqué, il était naturel que les agronomes 
belges n'hésitassent pas dans leurs préférences : aussi 
quelques"^uns d'entre eux allaient-ils jusqu'à consi- 
dérer les grandes fermes comme un fléau dont il imr 
portait de débarrasser le pays, et dès 1760, les états 
du Hainaut rendirent une loi qui interdisait aux 
propriétaires de laisser aux leurs plus de 450 acres 
d'étendue. Cet exemple allait être suivi dans les pro- 
vinces de Brabant et de Namur, lorsque les troubles 
de 1 788 vinrent y empêcher les états de donner suitQ 
à des projets dont Topinion la plus générale récla- 
mait hautement l'exécution (1). 

(1) Un opuscule de M. de Burtin , agronome belge , inséré dans les 
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Ni l'Italio ni PËspagne ne fournirent non plus 
^'adhérents aux doctrinea de 1 école de Young ; c'eat 
que dans ces contrées encore la petite eulture rem- 
portait, à tous égards, sur la grande. Dans Tune, 
tandis que les immenses fermes de Tétat romain ne 
présentaient qu'un séjour d'indigence et de fainéan* 
tise j les métairies de la Toscane, dont la contenance 
atteignait à peine quatre ou cinq hectares » et les 
exploitations de la Lombardie, qui pour la plupart 
n'en avaient pas vingt-cinq, étaient le sjége de la 
plus florissante activité; dans l'autre, rien n'étai( 
comparable aux petites cultures du royaume de Va*<* 
lence et de la basse Catalogne» et il suffisait de tels 
faits pour filmer les opiniqns. 

Il ét^it impossible que le débat reçût une solution 
qui satisfit tous ceux qui y prenaient part. En pareille 
matière, l'expérience seule avait droit de pronon** 
cer : or, elle présentait des résultats contradictoires et 
qui pourtant n'en étaient pas moins tous d'une réa^ 
lité incontestable. Aussi se rencontna-tril h la fin de^ 
éclectiques qui, déclarant les grandes et les petites 

cultures également bonnes « réservèrent tout leur 



Aetê$ d$ V Académie impériale et royale de BrwMllêi, aunëe 1792, 
voliioie y I, êom la titré da t V Inutilité des joehèré» démontrée par Vex* 
périma et eurtout pwr la culture dee paye de Waee et de Termonde, 
donne une juste idée des opinions qui alors prévalaient en Belgique. On 
y faisait la guerre aui grandes eullures avec plus d'ardeur encore que les 
agronomea anglais n'en mettaient à combattre les petitei fermes. 
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blAme pour les cultures moyennes. A leur avis, 
celles-ci ne se recommandaient par aucun avantage. 
Trop grandes pour admettre les soins minutieux qui 
font fleurir les moindres exploitations , elles étaient 
trop petites pour permettre au travail la bonne dis- 
tribution qui assure la prospérité des grandes : ni 
la bêche ni la charrue n'y trouvaient leur véri- 
table emploi, et il n y avait rien de mieux à faire que 
de les supprimer. Ce n'est pas que plusieurs parties 
de FEurope n'eussent des fermes moyennes très- 
productives ; mais, dans l'ardeur de la controverse , 
on n'y regardait pas de si près ; et malgré la publica- 
tion de l'essai de Schaw, sur les provinces belges , ce 
ne fut qu'en 1802 que Bell, dans son Essai sur la di- 
sette, fit quelque impression, en rappelant qu'il y 
avait en Flandre des fermes de quinze à trente hec- 
tares en pleine prospérité , et que dans ce pays on 
tenait même quarante hectares pour une mesure de 
terre dont un seul fermier ne pouvait tirer tout le 
parti désirable (1). 



(1) BeU, chirurgien écossais et homme d'un esprit distingué, admettait 
néanmoins la supériorité des grandes cultures, et pensait que les meil* 
leures fermes étaient celles de 000 acres ou de 2^0 hectares; mais, en 
même temps , il comprenait mieux que la plupart de ses compatriotes 
rempire des circonstances qui, suivant les lieux, doivent modifier l'éten- 
due des exploitations, et remarquait que plus la culture d'une ferme se 
rapproche de celle d'un jardin, plus elle devient féconde. 

Les adversaires de la moyenne culture ont été nombreux et le sont 
encore. On trouvera l'énumération des reproches qu'ils lui adressent dans 



— 13 — 

La révolution française vint compliquer les contro- 
verses et les rendre à la fois plus vives et moins tech- 
niques. Jusqu'alors la politique n'y était pas inter- 
venue; mais quand la France eut brisé le joug de 
ses vieilles institutions ; quand , supprimant d'un 
seul coup le droit d'aînesse » les majora ts et les sub- 
stitutions, elle eut fondé un ordre nouveau sur l'éga- 
lité civile , la division des héritages et la mobilisation 
du sol y la question des grandes et des petites cultures 
se transforma en arène ouverte aux luttes passion- 
nées des partis y et les plus étranges exagérations 
trouvèrent des partisans prêts à les accueillir. 

Longtemps néanmoins s'accomplirent dans le monde 
européen de trop grands événements pour que toute 
question étrangère aux vives préoccupations qu'ils 
suscitaient pût intéresser fortement le public. Quel- 
ques écrits parurent de loin en loin , et entre autres 
le Tableau de ï agriculture toscane de Sismondi. 
L'auteur, en dépeignant avec soin de petites cultures 
riches et florissantes , n'en gardait pas moins une 
prudente réserve. Il admettait que les petites fermes 
rendent plus de produit brut, et les grandes plus de 
produit net , et sans chercher à concilier cette asser- 
tion avec les faits relatifs aux petites métairies du 
Val de Nievole, qu'il assurait fournir des rentes bien 

un arlicle inséré en 1824 dans \e Journal d'Agriculture des Payt-Bas, 
sous le titre de : Notice sur les effets de la division des propriétés 
et des terres de l'agriculture. 
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supérieures aux fermages obtenus par les proprié- 
taires d'aucune terre , soit en France , soit en Angle* 
terroi dont la qualité ou l'exposition n'aurait aucune 
prérogative particulière , il se bornait à élever contre 
Tun et l'autre système des objections qu'il ne résol- 
vait pas (1). En France^ pendant la durée de l'em- 
pire , quelques agronomes continuèrent à débattre 
la question dans les recueils des sociétés d agricul- 
ture ; les principes de l'école anglaise regagnèrent 
du terrain , et le morcellement du sol et des cultures 
fut plus d'une fois représenté comme un mal que 
l'avenir ne pouvait manquer d'étendre et d'aggraver. 
Ce furent la paix de 1815 et la restauration de la 
maison de Bourbon qui ranimèrent les débats en 
France , et y mêlèrent des passions dont l'ardeur les 
ût dévier de leur véritable direction. Tousles hommes 
qui regrettaient le passé , tous ceux qui regardaient 
l'existence d'une aristocratie territoriale comme in- 
dispensable à la stabilité des lois et des gouverne^» 
ments s'élevèrent contre le régime civil sorti de la 
révolution de 1789 , et ce fut principalement au nom 
des intérêts de la production rurale qu'ils l'atta* 
quèrent. Â les entendre , la France marchait à sa 
ruine. Déchiré, mis en lambeaux par les partages 
sucoessi&y son sol se réduisait en poussière, et sur 



(1) Tableau de VagricuUure toscane* — Tableau du produit d*unê 
mélairief p. 108* 
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tous les points se multipliaient avec la plus effrayante 
activité de petites cultures dont les produits suffî*- 
saient à peine à nourrir ceux qui les obtenaient. 
Quelques années encore, et la terre ^ ohargée d'une 
population qui consommerait la totalité des fruits de 
son propre travail « n'aurait plus de subsistance k 
offrir aux villes : industriel sciences, arts, tout ce qui 
fait la force et la puissance des états allait s'éteindre 
au sein de la misère générale. Contre de si grands 
maux ne restait qu'un remède préventif : des lois qui» 
en arrêtant la division des héritages, permissent de 
réorganiser la grande propriété et la grande culture. 
Ces assertions ne demeuraient pas sans réponse. Si 
l'agriculture , disaient les amis des principes consa* 
crés par le Code civil, n'a pas acquis encore toute la 
perfection désirable, il faut l'imputer aux longues et 
sanglantes luttes qui depuis vingt-cinq ans ont en-* 
levé aux campagnes tant de ressources et surtout la 
fleur de leur population. Toutefois, elle a réalisé 
des progrès incontestables ; les terres sont mieux cul* 
tivées, et jamais les villes n'ont contenu autant d'ha-* 
bitants; jamais non plus l'industrie manufacturière 
n'a été plus active et n'a réclamé des bras plus nom- 
breux et aussi bien rétribués. Devant ces faits doivent 
tomber les accusations dont la division des héritages 
et le morcellement du sol sont l'objet. Loin d'avoir 
eu les conséquences fâcheuses qu'on lui prête, le 
régime actuel a produit des avantages considérables: 
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il a réduit sensiblement le nombre des pauvres sans 
travail ; grâces aux sentiments qu'il tend à propager, 
les classes ouvrières ont gagné en bien-être et en di< 
gnité; chaque morceau de terre qui a passé dans leurs 
mains est devenu un gage de sécurité pour Tordre 
établi; et il est à désirer que le temps arrive où chaque 
famille, en possession d'un champ ^déployera dans 
ses labeurs l'activité ingénieuse et féconde queTamour 
de la propriété a seul le don d'inspirer (1). 

Il est à remarquer que les économistes anglais , 
fidèles aux doctrines de Young , se prononcèrent , à 
la presque unanimité j contre le régime rural et civil 
en usage en France. Sincèrement convaincus de la 
supériorité des institutions sous lesquelles leur pays 
s*était élevé à de si hautes destinées , il leur semblait 
impossible que la prospérité pût se rencontrer sous 
desloisd'un caractère opposé. Comme l'établissement 
de la grande culture s'était lié en Angleterre au déve- 
loppement de l'industrie manufacturière , ils en con- 
cluaient que c'était à l'excédant des produits que 
seule elle pouvait donner que les classes mercantiles 
avaient dû la possibilité de se former et de s'accroître; 

(l)Dans cette lutte, les hommes de parti tinrent Tavant^arde, les agro* 
nomes se partagèrent. Les uns, comme M. Texier, voulaient qu'on s'ar- 
rangeât pour assurer aux fermes une contenance moyenne de 175 hectares; 
les autres, qu'on laissât les choses à leur cours. Parmi les écrits publiés à 
cette époque, le plus haut rang appartient à un excellent travail publie 
en 1820 par M. Adrien de Gasparin. La cause des petites propriétés y est 
défendue avec un rare savoir et une grande supériorité de talent. 
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et leur opinion, d'autant plus nettement formulée, 
qu'elle paraissait pleinement justifiée par les faits 
connus, ne laissa pas d'influer sur bon nombre d'es- 
prits dégagés de toutes préventions systématiques ou 
intéressées (1). 

Des écrivains qui n'étaient pas nés sur le sol bri- 
tannique partageaient et préconisaient les mêmes 
idées. Simond et sir Francis d'Ivernois, l'un et 
l'autre Suisses d'origine , annonçaient que le mor- 
cellement des héritages recelait d'immenses et iné- 
vitables périls, et le dernier surtout, qui, depuis 
près de trente ans , n'avait cessé de renouveler ses 
prédictions de la ruine prochaine de la puissance 
française, revenait h la charge avec une nouvelle 
ardeur (2). Sir Francis d'Ivernois, au reste, malgré 
son admiration pour les grandes fermes, faisait grâce 
à la propriété parcellaire des journaliers, et, au be- 
soin, eût rompu des lances pour la défendre. Ce qu'il 

(1) L'unanimité des économistes anglais, dans cette question , étonnait 
madame de Staël , et lui faisait dire qu'ils avaient l'esprit faussé en ma- 
tière de propriété et de culture. Voir Malthus dans ses Principes d*ëco^ 
nomie politique et dans les articles qui lui appartiennent dans les revues 
anglaises, de 1820 à 1828. L'article de la Revue d^Édimbourg^ qui parut 
en 1823 sous le tire de French law of succession, est du célèbre Mac- 
CuUoch. 

(2) Simond, écrivain voyageur d'une céléBrité méritée, est rauteur d'un « 
article publié en 1820 dans la Revw d'Edimbourg sous le titre France, 
Quant à sir Francis d'Ivernois, ses écrits sont nombreux. Le dernier à 
paru en 1826 sous le titre de Matériaux pour aider à la recherche des 
effets du morcellement de la propriété foncière en France. 

2 
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prqscriYQit, c'était U conversion des grandes exploi- 
tations en fermer n^qyennes, qui, incapsihles, suivant 
lui, d'çûlretenir pne cliarrwe h eUes Stenles^ condain- 
paient 1^3 cyUiYâtenrs h demeurer san^ occupations 
suffisantes pour absorber leurs loisirs. 

En France , la controverse ^e tarda pa» à pénétrer 
dans Varêne parlementaire. Purant la sei^ion de 
\S20i, la chambre def» pair$ entendit un manifeste 
virulent cçoïtre )a division des terres et des exploita- 
tions. Cinq ans après , les mêmes accusation^ furent 
reproduites à |a tribune de la cbambre des député^. 
J4 orateur, auciep traducteur d'un ouvrage sur l'agri- 
culture anglaise , se montra fidèle aux maximes d'Ar- 
thur Young, Les petitesi cultures, à ce qu'il affirmait, 
étaient un fléau pernicieux. {^ France en su]pi$Siait 
lesi terribles ravagea; vainement ses villes désertes s'é- 
puisaient à chercher des consommateur!^ pour les pro^ 
duitsde leurs fabrications. Dans les campagnes n'exis- 
taient plus que de petits cultivateurs hors d'état de 
tes acheter : car leur seule industrie consistait à con- 
sommer tout ce qu'ils produisaient , et à recueillir 
tout ce qu'ils pouvaient consommer : il adjurait les 
ministres de ne pas s'en tenir à gémir sous des lois 
insensées qu'il était en leur pouvoir de réformer (1). 

(1) Ce fu^ M. le duc de Levis qui attaqua, eu i8^ le$ effets du niof* 
cellement du sol, et réclama la création de domaines électoraux indivisi* 
blés et tr^nsmissibles par ordre de prUnogéniture. M. Benoit ne s'expliqua 
pas si catégor^(;|uemeot dev^t la clia^d^jre de| députés. Ëvideounent, sça 



Le gouyerûemeDtj au reste , partageait les senti- 
ments de ses conseillers, et il ne lui manquait qu'une 
ipajorité ferme et dévouée pour entreprendre la re- 
construction de toutes celles des parties àe Tancien 
édifice social dont il regrettait la chute. Dans la ses- 
sion de 1826, furent présentés des projets de loi 
destinés à replacer la propriété sous le régime des 
substitutions et de la primogéniture. Considérations 
d'ordre politique^ considérations d'intérêt rural, 
rien ne fut omis pour concilier les suffrages aux me- 
sures proposées y et rien ne put remporter sur le resr 
pect que la France portait aux grands principes de 
justice et d'égalité qu'elle avait conquis. Une seule 
des dispositions contenues dans les projets proposés 
réunit une faible majorité ; et quatre ans après , une 
révolution nouvelle vint mettre fin à des tentatives 
justement frappées de la réprobation nationale. 

Longtemps les discussions dont les systèmes de 
culture étaient le sujet en France et en Angleterre 
n'eurent aucun retentissement en Allemagne. Elles 
ne s'y produisirent un moment qu'à l'aspect des dis- 
tributions de terres opérées par Frédéric II, dans ses 
grands bailliages, à près de trente-cinq mille femilles 
appelées de tous les états voisins. Cette mesure en- 
courut le blâme des vieux financiers prussiens» qui 

aUoeutioB avait rapprobatloii des miniatres, et eOe aurait pu servir d'ex- 
posé des motMs aui lois qui, rannée suivante, furent proposées par te gou- 
vernement. 
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affirmèrent que les nouveaux colons ne pourraient 
prospérer dans les petites fermes dont ils se char- 
geaient, et que le roi perdrait une partie des revenus 
qu'il avait jusqu'alors obtenus des grands baillis. A 
cette occasion, le principe formulé par Arthur Young, 
dans son Arithmétique politiqm, fut, comme Ta re- 
marqué le comte de Hertzberg , assez vivement dé- 
battu à Berlin (1). Frédéric ne s'en émut pas, et la 
controverse s'éteignit d'elle-même. 

En Allemagne, cependant , diverses causes s'unis- 
saient pour recommander la répartition des terres 
en petits héritages qui, suivant l' expression du sa- 
vant agronome Crud (2) , font jouir la plus grande 
partie de la population des charmes de la propriété 
et d'une honnête aisance. C'était dans les lieux où 
régnait le colonat héréditaire que la richesse territo- 
riale avait reçu les plus heureux développements. 
Des hommes assurés de conserver leurs petites exploi- 
tations, tant qu'ils acquittaient les l'entes imposées 
aux fonds dont ils jouissaient , déployaient une habi- 
leté féconde (3) ; ni les grands fermiers de Westphalie, 

(1) Voir dans les œuyres du comte de Hertzberg la dissertation lue à 
TAcadémie des Sciences et Belles-Lettres de Berlin, le 27 janvier 1785, 
sur la population des États en général, et sur celle des États prussiens en 
particulier. 

(2) Introduction aux œuvres de Crud, p. 7. 

(3) (Erbliches colonalrecbt.) Le système était très-ancien. Voir, Exposé 
du droit publie de V Allemagne, le détail des classiflcations établies 
parmi les paysans allemands. Le Wurtemberg , peut-être i raison de son 
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ni ceux des plaines de la Saxe, ne tiraient aussi bon 
parti du sol, et leur condition s'était améliorée de telle 
sorte, qu'en 1 780 le baron de Risebeck la déclarait 
supérieure à celle des riches fermiers de l'Angle- 
terre (1). 

Les succès du colonat héréditaire , manifestes de- 
puis longtemps en Allemagne , avaient conduit les 
gouvernements du nord les plus éclairés à recher- 
cher les moyens de procurer aux habitants des 
campagnes les avantages de l'indépendance et de 
la propriété, et plusieurs n'avaient pas hésité à 
s'imposer des sacrifices dont ils attendaient la com- 
pensation dans un avenir plus ou moins éloigné (2). 
De là le système appliqué par le grand Frédéric à 
des terres qu'il détachait de ses domaines pour les 



voisinage de la Suisse, avait toujours compté beaucoup de colons hérédi-' 
taires. Le nombre s*en accrut surtout à l'époque de la dépossession du 
duc -Ulrich, l'Autriche ayant favorisé dans ce pays les libertés des paysans 
afin de s'en assurer l'appui. Plus tard, les dévastations de la guerre de 
Tente ans ayant dépeuplé les campagnes, les princes n'y trouvèrent d'autres 
moyens d'y ranimer la culture qu'en distribuant les terres délaissées à des 
colons libres et héréditaires. 

(1) Voyage en Allemagne, vol. 11, lettre 47. 

(2) Le gouvernement danois est celui quia fait, durant le siècle dernier^ 
le plus d'efforts pour améliorer la condition des cultivateurs. Après avoir 
commencé par étendre à cinquante ans ou à deux vies la durée des droits 
des paysans à la jouissance des terres qu'ils cultivaient dans les domaines 
nobles du Jutland et des lies, il encouragea la noblesse à leur aliéner dé- 
finitivement les biens dits bocudergods; et pour faciliter aux paysans les 
acquisitions, il leur avançait les deux tiers du prix, au taux de 6 pour 100, 
tant pour intérêts que pour amortissement du capital prêté. 
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céde? moyennant des rcdevanoes, calculées à raison 
du produit, àdesfiimilles taises en droit deles gardera 
perpétuité ; de là aussi les arrangements en vertu 
desquels Marie-Thérèse et Joseph U ont immobilisé, 
dans les provinces allemandes de la maison d'Au- 
triche, tes rentes territoriales dont le payement as- 
sure aux cultivateurs la conservation des exploitations 
qu'ils font valoir, arrangements qu'ils ont cherché h 
étendre en Hongrie. De nos jours, le système qui 
associe le paysan k la propriété, ou qui lui en confère 
une part à des conditions stipulées par les lois, a 
prévalu sur presque tous les points où subsistait la 
servitude de glèbe. Entre les seigneurs etdes paysans, 
les uns occupant, pour le compte du maître, une 
métairie dont ils étaient congédiés à volonté, les 
autres, véritables esclaves domaniaux, travaillant 
sous les ordres d'un régisseur ou d'un bailli, ont 
été effectuées dans des proportions et sous des 
formes diverses, suivant les lieux et les circons- 
tances, des partages de terre ; et les nouveaux affran- 
chis , en échange des lots dont ils disposent , n'ont à 
acquitter que des fermages, des prestations et des 
services dont la quotité et la valeur sont déterminées 
par des règles légales. Ce qu'ont amené, sous le point 
de vue agricole, les attributions de terres aux anciens 
tenanciers, o'est l'établissement de cultures propop- 
->^; .^^es à l'exiguité des situations et des ressources 
-^-- ~^^ ^ ^^^ 1"' 6" ont la possession ; mais nulle objec* 




-da- 
tion lie s*éleva à dei égat*d, et c est sans préoccupation 
de régime rural que Se sôîit accomplis des change- 
ments dont les progrès de l*état social révélaient 
Vatantage et la nécessité. 

Aujourd'hui cependant se produit eh Allemagne 
un fait qui suscite des appréhensions ma^quées.C*est 
le môtcellemenl, la dislocation des petites possessions 
dont jouissent les paysans, et la désunion qui s'intro- 
duit datis les ctiltures. 

Il y à longtemps que, dans d'autrëS parties de 
l'Europe, on se plaiht du défaut de discernement qui 
ne permet pas toujours aux petits proJ)rîétaires de 
porter dans leurs combinaisons toute là prudence 
désii*able. En Allemagne, le mal est devenu plus sen- 
sible. Les serfe et lès journaliers qui tout d'un coup ont 
été investis de petites propriétés tt'étaieiit pas préparés 
tous à en faire bon usage* Beaucoup n'ont pds com- 
pi*îs ImmédlatemeUt les exigetices dé leur position. 
' Les uns sont tombés dans l'indigence, les autres, au 
cotitMlte, ont pi'ospéré ; des transactions, des aliéna- 
tions partielles ont modifié l'étendue des parts hérédi- 
taires, et comltiô Tacquittetoent des charges imposées 
lors des concessions à été cdtîlpromis sur qUelqUes 
poiats , il a fallu que l'autorité ititervint au pfdfit 
des intérêts menacés. 

D'autre part , il suffisait que Tattention fut une 
fois éveillée sur les inconvénients attachés au démem** 
bremèïit et h la dissémination des lots de tefre dont 
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subsistaient les familles rurales pour qu'elle se re- 
portât sur tous les cas analogues. Le morcellement 
des cultures devint dans plusieurs états un motif de 
préoccupations assez sérieuses , et quelques gouver- 
nements se hâtèrent de recourir à des prescriptions 
destinées à prévenir la division des terres ou à faci- 
liter la réunion des parties éparses (1). Un projet de 
loi proposé par le gouvernement prussien aux pro- 
vinces rhénanes donne la mesure des idées qui ont 
cours à ce sujet en Allemagne. Ce projet, que la diète 
n'a pas accepté, demandait qu'il fût fixé à chaque 
espèce de culture un minimum d'étendue au-dessous 
duquel chaque parcelle ne pourrait plus se subdi- 
viser. Il n'était pas question, comme on le voit, de 
favoriser les grandes ou les petites fermes, mais de 
remédier à un inconvénient spécial qui, en Alle- 
magne, paraissait avoir acquis une gravité réelle. . 

Telles ont été jusqu'ici la marche et les effets des 
controverses relatives à la contenance des exploita- 
tions rurales. Soulevées vers la même époque en 
France et en Angleterre, ces controverses n'ont ob- 
tenu aucune solution définitive : car partout les 
convictions ont été puisées dans les circonstances 
locales, et les théories proclamées se sont conformées 

(1) Ainsi le gouverDement bavarois a interdit de fractionner les pièces 
de terre dont Vimpôt n'excède pas 45 kreutzers. Dans le duché de Nas- 
sau, pareille interdiction atteint maintenant les terres labourables dont la 
contenance est moindre de 50 verges et les prairies qui n'en ont pas 25, 
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à la nature des faits qui se présentaient aux regards. 
Aujourd'hui, à vrai dire, le débat reste ce qu'il était 
à son origine ; si quelques points ont été éclaircis, 
d'autres, et les plus importants sans nul doute, sont 
demeurés dans une obscurité que le temps n'a pas 
dissipée. A nos yeui , c'est la preuve qu'il a dû y 
avoir méprise dans la direction des recherches ou 
erreur dans les principes à la clarté desquels on a 
voulu saisir et pénétrer la vérité. 

£n agriculture, comme en toute autre forme d'in- 
dustrie, tout se réduit, au fond, à savoir quels sont 
les procédés qui, défalcation faite des frais qu'ils exi- 
gent, laissent le plus riche excédant, en d'autres 
termes, le produit net le plus considérable. C'est 
bien là aussi ce qu'on s'est proposé de constater, 
mais en suivant des voies qui ne conduisaient pas au 
but, et en ne faisant pas aux différences de situation 
et d'état social la part qui leur revenait dans les ré- 
sultats particuliers aux divers pays. D'un autre côté, 
au lieu de s'en tenir, pour prononcer sur la puissance 
productive des divers modes de culture, au fait le 
plus simple, à l'évaluation des prix de fermage, des 
chiffres réels du revenu net obtenu à surface égale de 
terres de même qualité , on est allé demander l'ex- 
pression de cette puissance tantôt aux quantités rela- 
tives de population rurale et de population urbaine, 
tantôt à des comparaisons du produit non consommé 
dans les fermes avec le nombre des bras employés 



sdr le Bdl ; et la qtiêistibîl setnéè de cdiûplicationà qui 
en faussaient le sens n'eh est devenue que moins 
claire et moins soluble. 

Celte question, nous allons la teptendi'e dans toute 
son étendue. Nobs eiamibet^ons à quelles causes tient 
la diversité des formes de la culture, puis quelle est 
la valeur respective de ces formes diverses, et s'il en 
^t dont la supériorité réelle el constante soit de na- 
ture à mériter l'attention du législateur; et peut-être 
s'étonnera-t-oli du nonibre deS méprises qui, jus- 
qu'ici , ont pesé sur les redherches et les ont empê- 
chées d'arriver à leur véritable fltt. 



CHAPITRE II. 

Causes de la diversité des modes de culture. 

Comme la plupart des faits économiquesi ceux de 
Tordre agricole sont d'ordinaire très^complexes. A des 
circonstances na tu relies» à des pa r ticulari tés de latitude 
et de territoire, se sont mêlés pour les produire des 
conjonctures mobiles et factices, des accidents nés Au 
hasard des lois et des institutions humainéSi et il 
n'est pas toujours facile d'en suirre la marche et d'6il 
démêler les complications. 

Sur les modes d'exploitation territoriale otit influé 
surtout des occurrences nombreuses. Etat des citili*- 
sa tiens, condition des populations ^ distributloti déS 
richesses, systèmes de législation^ nature des climdts, 
qualités des terres, espèces des 'produits et des dofl^ 
sommations, toutes ces cattses de diversité ont opéré 
tantôt à la fois j tantôt successivement ou dans des 
mesures difierentes» et il importe de constater com* 
ment se manifeste, se modifie et se combine leur in^ 
fluence respective. 

De rinfluence de Tétat des populations sur les systèmes de culture. 

L'influence etercée par Tétat des poptilaiidtiii i^r 
les formes du travail agricole est considérable. Dans 
le sein des populations pauvres ne se trouvent pas 
de cultivateurs en élat d'embrasser dans leurs la- 



beurs de vastes superficies , et la grande culture ne 
peut apparaître qu'aux âges où non-seulement la ri- 
chesse est devenue le partage des campagnes, mais 
oà la distribution s'en est effectuée avec une inégalité 
marquée. 

Voilà pourquoi la contenance des exploitations fut 
si longtemps limitée par la quantité de travail que 
pouvait fournir une seule famille. Tel fut le régime 
auquel les anciens furent constamment ramenés , 
soit que les hommes libres labourassent eux-mêmes 
leurs propres champs, comme dans les beaux jours 
d'Athènes et de Rome , soit qu'ils en confiassent le 
soin à des serviteurs. S'il y eut des époques où de 
grands personnages en possession de provinces entiè* 
res y jetèrent des milliers d'esclaves, condamnés à 
travailler en commun sous le bâton d'un intendant, 
ce régime engendré par la dépopulation de l'Italie, et 
qui, suivant Pline, en acheva la ruine (1 ) , ne put se 
soutenir. Quelque rigueur que déployassent les maî- 
tres ou leurs préposés, l'agriculture ne pouvait que 
dépérirsous desmains privées de toute rémunération, 
et, pour rendre un peu de vie aux campagnes, pour 
en obtenir quelque revenu, il fallut subdiviser de 
nouveau les terres entre des familles intéressées à les 
féconder par l'appât d'une part dans le produit. 
Ainsi, sous l'empire romain, se réorganisa le colonat. 

(1) Latifundia perdidere Ilaliam et jam vero provincias. (Lib. xviii, 

C. VI.) 



Des cultivateurs les uns libres, les autres esclaves 
d'origine, occupèrent de nombreuses métairies ; mais 
tous , également opprimés , également dénués d'in- 
struction et de capitaux, se bornèrent à tenir en rap- 
port des espaces de peu d'étendue. 

Durant tout le moyen âge, la servitude qui pesa 
sur les habitants des campagnes y maintint un régime 
à peu près semblable. Ce n'est pas que les familles n'oc- 
cupassent des lots de terre parfois d'une grandeur con- 
sidérable, mais alors elles n'en ensemençaient qu'une 
petite partie et laissaient tout le reste en friche. Sous 
ce régime, dont quelques restes se montrent encore 
dans les parties de la France les plus arriérées, les 
cultivateurs, d'abord attachés à la glèbe et ne possé* 
dant pas même les instruments de labeur dont ils 
étaient contraints de se servir, remettaient en nature 
à leurs maîtres une portion des produits recueillis, et 
la plus grande uniformité régnait à la fois dans leur 
condition et dans les modes d'exploitation en pra- 
tique. 

Le nord de l'Europe a subi des phases d'organi- 
sation rurale plus diverses. Dans l'origine, la terre 
appartenait exclusivement à la noblesse ; et des masses 
de paysans asservis venaient labourer et moissonner 
sous le commandement du maître, qui , la récolte 
achevée, leur délivrait les quantités de grains in- 
dispensables à leur subsistance. Plus tard, les fa- 
milles obtinrent chacune la jouissance d'un champ 



qu'elles cultivaient à leur gré : mais, au lieu de rien 
recevoir du seigneur, elles eurent à lui payer de £ii- 
blés redevances et à lui donner plusieurs journées 
de trcivail par semaine. Cet usage, qui subsiste encore 
en Hongrie et dans l'empire russe, a disparu peu à 
peu des autres contrées de TEst et du Nord. A me- 
sure que rindustrie y avança, les propriétaires se 
trouvèrent bien de convertir en rentes en argent ou 
en nature les journées de travail qu'ils s'étaient ré- 
servées; de plus amples parties du sol seigneurial en 
furent distraites et amodiées , et de toutes parts se 
multiplièrent de petites cultures auxquelles suffisaient 
la» soins d'une seule famille (1). 

(l)DaDs le Danemark, où le gouvernement pressait activement la trans- 
formation, vers la fin du dernier siècle, il était des lieux où déjà les seigneurs 
avaient amodié ou fieffé aux paysans les sept huitièmes de leurs domaines. 
Sur d'autres points, ils en exploitaient encore directement un tiers. 

Dttns l'ancienne Pologne, les seigneurs, en échange des terres qu'ils 
laissaient à leurs paysans, leur imposaient trois jours de travail par semaine 
sur le champ qu'ils s'étaient réservé. En Russie, un ukase de l'empereur 
Alexandre a fixé à deux par semaine ou à cent quatre par an le nombre 
des journées dues par les paysans au seigneur du ëom^me. 

L'urbarium, promulgué par Marie-Thérèse dans l'intérêt des serfs de la 
Hongrie, offre un spécimen remarquable des conditions auxquelles cessa 
k culture en commun. D'après cet acte, les seigneurs furent tenus d'al- 
louer aux paysans l'usage d'une portion de terre dite cession. En échange 
de cette concession, les paysans durent subsister de leur propre culture, 
et travailler cent quatre jours par an au profit de leur maître. Chaque 
eessioa devait, en outre, par an, quatre poules, douze oeufs, une livre et 
demie de beurre» un trentième dans la fourniture d'un veau, le filage de 
six livres de laine ou de lin, un florin, la coupe et le transport d'une charge 
de bois. L'étendue dei cessions était fîiée à douze hectares au moins. 



U felUU ppur que lac«lture §e diversifiât que l w- 
sance et la Uberté ^'étei^^isiSQiit claus les campagnes. 
Ç est ce qui arriva daas les poutréea de VEurope 
oii la civilisation marcha le plus vite, là , les au- 
ciefts serfe» vilaiqs eq colons, échappés ^w joug pri- 
mitif , mirent plqs d'^nte^ige^ça et d'activité dans 
leurs labeurs; p^u à peu (^es épargnes s'amassèrent 
dans leurs mains (1 ), et le tewps vint où ils en pgssé- 
dèrent a$sez pour se charger dei^ terres à leurs risques 
^t périls. Pèsce moment oon^meoea un chang^itent 
sensible dans les formes, et la répartitinu des cultures. 
Transformés en fermier^i à bail û:s^e» en spéculateurs 
industriels, les cultivateurs n'obtinrent pas tous les 
mêmes hénéfiçes. Lesuns, habiles etlaborieuxt & enri- 
chirent; 4'autreS| moins capables qu moins hi^ureux^ 
subirent des pertes; les premiers oberchèrept naturel- 
lement h proportionner leurs entreprises k Taccrois* 
sèment de leurs capitaux; les seconds durent aban* 
donner ou amoindrir les leurs, et dans bien des lieu]^ 
s'établirent de plus vastes exploitations. 

li'affranchissement des classes rurales^ ne contribua 
pas moins h réduire dans quelques localités les di<* 



(i) Dan» ce raottvemeDt, ks înstrumeBts aratoires et les attelages de- 
viareat d'abord la propriété des cultivateurs. Le bétail et les moutons d^ 
meurèrent plus longtemps en cbeptel, et il est encore des provinces de la 
France où les choses n^ont pas même changé à cet égard. Voir la Des- 
eription topographiqu» du d%$trioi de ChâUUefault , par Creuze d^ 
Latoucb^i P' 9% ^à/fm ^ ^'7 M- 



mensioDs des cultures qu'à les agrandir dans quel- 
ques antres. A mesure que les villes virent affluer 
dans leur sein des populations nombreuses et flo- 
lissantes, les produits dont la délicatesse exige le plus 
de soins ftirent plus recherchés, et des cultivateurs 
pauvres s'emparèrent d'une branche nouvelle d'in- 
dustrie. Aux céréales ils mêlèrent des fruits, des 
légumes, des plantes textiles dont la vente était assu- 
rée et dont le haut prix leur assurait une existence 
satisfaisante. Or, de telles cultures se rapprochent 
trop du jardinage pour être exercées en grand , et là 
où elles se fondèrent, s'établirent de petites exploi- 
tations. 

Ainsi, sous l'impulsion des développements con- 
tinus de la richesse sociale , se formèrent dans les 
contrées les plus florissantes diverses sortes de cul- 
ture et plusieurs classes de cultivateurs. À moins d'é- 
galité dans la condition des familles rurales répondit 
plus de variété dans les formes et le genre de leurs 
occupations. 

Ce n'est d'ordinaire qu'avec lenteur que se mo- 
difie l'industrie agricole d'un pays. Tout régime exis- 
tant se défend contre les innovations , et par les sa- 
crifices auxquels se résignent les cultivateurs dans 
l'espoir de garder les exploitations dont ils jouissent, 
et, plus encore, par les pertes ou les dépenses insé- 
ihles de l'appropriation des bâtiments et construc- 
B terres. 
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Toutefois plusieurs exemples font foi de la rapidité 
avec laquelle peuvent s'accomplir des changements 
considérables, quand des circonstances spéciales vien- 
nent, en favorisant certains modes de culture , en- 
gager ceux qui les exercent à étendre leurs entre- 
prises sur de nouveaux points du sol. 

Deux fois l'Angleterre en a vu s'effectuer pres- 
que subitement dans son sein. Sous le règne de 
Henri VIII, Télève des moutons devint la branche 
d'agriculture la plus lucrative; et les fermiers qui 
s'y adonnèrent avec intelligence réalisèrent des gains 
qui les mirent* à même d'aflfermer le sol à plus 
haut prix que les autres tenanciers. En peu d'an- 
nées s'opérèrent de nombreuses réunions déformes, 
et des multitudes de cultivateurs, congédiés par les 
propriétaires, n'eurent d'autre ressource que le va- 
gabondage et la mendicité. Durant le siècle dernier, 
pareil événement se renouvela dans des proportions 
plus vastes encore. Au milieu d'un mouvement in- 
dustriel, d'une rapidité jusque-là inconnue, les 
fermiers établis sur les parties du territoire favori- 
sées par les nouvelles demandes de la consommation 
acquirent promptement les moyens d'étendre leurs 
opérations. Ceux qui n'avaient pas été si bien par- 
tagés succombèrent devant leur concurrence, et 
l'Angleterre se couvrit de très-grandes exploitations. 
Dans cette innovation si brusque , tout provint du 

changement qui s'effectua dans la situation relative 

3 
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des anciens fermiers. Aux mains d'un petit nombre 
d'entre eux se concentrèrent des bénéfices considé- 
rables, et ceux qui les obtinrent ne tardèrent pas à 
supplanter des concurrents hors d'état de réaliser les 
améliorations lucratives appelées ou permises par les 
progrès de Tart et de la production. Si les épargnes et 
les capitaux agricoles s'étaient répartis moins inégale- 
ment, les réunions de fermes n'auraient pas été aussi 
communes; et il est vraisemblable que la culture, 
encouragée par l'essor de l'aisance générale, se serait 
développée et perfectionnée sous les formes mêmes 
qui jusqu'alors avaient obtenu la préférence. 

Ce qui l'atteste, c'est qu'il en a été ainsi dans 
beaucoup d'autres pays , et qu'il en est même où le 
mouvement progressif des richesses et des popula- 
tions a tourné au profit de la petite culture. En Ita- 
lie, par exemple» Tagrandissemeut et la prospérité 
croissante des villes, en favorisant spécialement la 
consommation des produits les plus délicats et les 
plus difficiles à obtenir, assurèrent aux petits cultiva- 
teurs des avantages qui firent largement prévaloir leur 
genre d'exploitation. Il en fut de même dans une 
partie des campagnes de la Flandre. Les grands fer- 
miers ne purent y soutenir la concurrence de rivaux 
enrichis par le débit lucratif de légumes et de plantes 
oléagineuses et textiles dont la demande ne cessait 
d'augmenter ; et bientôt, il n'y eut guère que de pe- 
tites fermes dans le voisinage de Gand, d'Anvers, de 
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Bruges, et de la plupart des villes dont Topuleace et 
l'industrie excitaient tant d'admiration au moyen âge. 
C'est la pauvreté uniforme des cultivateurs qui , 
dans plusieurs parties de la France, retient encore la 
culture dans les liens étroits du colonat partiaire. Là, 
des laboureurs trop pauvres encore pour acquérir la 
monture de leurs métairies , et payer des loyers en 
argent, continuent à suivre les pratiques arriérées de 
leurs devanciers. Les domaines ne sont ensemencés 
que partiellement, et, faute de plus amples ressour- 
ces, il en est de vastes portions qui demeurent cou- 
vertes de bruyères et d'herbes sauvages. Sans doute, 
la vie et le mouvement s'étendront de proche en 
proche à ces régions à demi stériles ; mais les trans- 
formations dont elles ont besoin ne s'y accompliront 
que grâce à l'arrivée de fermiers pourvus de capi- 
taux ou lorsque l'égalité de dénùment, parmi les cul- 
tivateurs maintenant en possession du sol, aura com« 
plétement cessé (1). 

(1) Le colonat partiaire est plus encore FdflTet que la cause de Tétat ar* 
riéré de Tagriculture dans le centre et Touest de la France. Quelques écri- 
vains ont fort approuvé le mode de partage des fruits qu'il amène, et nous 
pensons que leurs assertions sont fondées tant qu'il ne s'agit que de ces 
contrées du Midi où, sous un ciel ardent, les récoltes se composent en trè«- 
grande partie de fruits, de vins, d'olives. Dans les climats moins favorisés, 
la part du propriétaire, fixée à moitié ou à un tiers, est encore trop consi- 
dérable pour que la culture puisse fleurir, et le laboureur ne peut, sans se 
ruiner, s'adonner aux cultures les plus avantageuses, qui d'ordinaire sont 
celles qui lui imposent les plus fortes avances. Il faudrait des terres d'une 
fertilité bien extraordinaire pour que le métayer put , sans demeurer en 
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Aucun pays, aujourd'hui , n'oflfre un exemple plus 
frappant de Tinfluence exercée par la condition des 
populations sur les systèmes d'exploitation que le 
nord de TAUemagne. Dans les provinces oii les an- 
ciens serfs ont été appelés récemment aux bienfaits 
de la propriété, se touchent partout deux formes de 
cultures tout à fait opposées. D'un côté, les lots de 
terres dont subsistent des paysans à peine en état 
d'acquitter les faibles redevances imposées aux con- 
cessions dont ils jouissent, constituent de toutes pe- 
tites cultures; de l'autre, des centaines et jusqu'à des 
milliers d'hectares appartenant aux anciens seigneurs 
sont cultivés en bloc y faute de fermiers à même d'en 
prendre à bail les diverses portions. Sur ces im- 
menses domaines, tout s'exécute au compte direct 
du maître; et, à partir des journaliers jusqu'aux ré- 
gisseurs, tous ceux qui ont part au travail ne reçoi- 
vent que des salaires proportionnés à l'importance 
de leur concours (1). 

perte, remettre au propriétaire la moitië du blé qu'il leur ferait produire. 
C'est ce qui condamne la presque totalité des métayers de la France à ne 
récolter que du seigle, du sarrasin et des grains de sorte inférieure. 

(1) Malgré les efforts éclairés des propriétaires, les vastes exploitations 
de la noblesse sont peu productives. Le manque de bras et de capitaux y 
a fait obstacle aux améliorations dont l'état présent des connaissances 
agronomiques les rend susceptibles. Nous ne savons si les charges dont 
les grevaient , il y a vingt ans, les emprunts hypothécaires ont sensible- 
ment diminué. Alors, les deux tiers des domaines nobles étaient engagés 
en partie envers les caisses des Landschaft. (W"* Jacob, Report on the trade 
in foreign corn and on the agriculture of the North of Europe, p. 43.) 



— 3T — 

Cas faits montrent sufiisamment à qael point sont 
directs les liens qui rattachent les formes de l'indus- 
trie rurale à l'état et à la répartition des moyens de 
production dont elle fait usage. Quelles que soient les 
circonstances physiques, les influences de tempéra- 
ture et de sol, nul régime ne se développe que dans 
les cadres tracés parla distribution et Tabondance plus 
ou moins marquée des épargnes agricoles. Pas de 
grandes fermes tant que les capitaux demeurent à la 
fois rares et disséminés. De même, pas de petites cul- 
tures florissantes lorsqu'à côté de cultivateurs trop 
riches pour sa contenter des faibles profits qu'elles 
peuvent offrir, ne se rencontrent que des journa- 
liers trop pauvres pour subvenir aux frais du moindre 
établissement. Les systèmes existants ne se sont pas 
fondés, au reste, sans avoir été précédés de longues 
luttes entre des fermiers de divers ordres. Ceux 
qui, en l'emportant, ont fait prévaloir des genres 
particuliers du travail , n'ont dû leurs succès qu'à la 
supériorité des bénéGces attachés à leurs modes de 
production. C'est ce qui leur a permis de louer les 
terres à un prix devant lequel ont reculé leurs con- 
currents. Dans ces luttes, tantôt la grande culture a 
triomphé , tantôt l'avantage est resté à la moyenne ou 
à la petite. Des causes nombreuses ont amené ces 
résultats contraires; nous allons indiquer les princi- 
pales. 



(nfluencea de l'espèce dei produJK et des coDsomrnaUons »ur les sfstimes 
de cullure. 

Lesproduilsdemandésà la terre sont divers comme 
les besoins auxquels ils sont destinés À pourvoir. Les 
populations ne vivent pas seulement de viande et de 
pain, il leur faut aussi des légumes, des fruits, des 
vins, des spiritueux, des plantes textiles et oléagi- 
neuses, une multitude de denrées, dont la variété 
croit à mesure que l'aisance augmente et se propage. 

Or, tous les produits ne réclament ni les mêmes 
quantités ni les mêmes sortes de labeurs. S'il en est 
qui n'exigent que peu de soins et de main-d'œuvre, 
d'autres, au contraire, en nécessitent beaucoup; et 
de là de nombreuses différences dans l'espèce et l'or- 
ganisation des cultures. 

Rien de plus aisé , par exemple , que d'étendre sur 
d'immenses espaces l'éducation du bétail et des bétes 
Ji laine, car à cette sorte d'industrie sufQsent la sur- 
Teillance d'un maître et l'emploi d'un petit nombre 
de serviteurs. En revanche, le jardinage et les genres 
de production qui s'en rapprochent, concentrent el 
nécessitent trop de travail dans les limites où ils agis- 
sent pour que ceux qui s'y adonnent puissent exercer 
leur industrie sur de grandes superficies. 

Il est à remarquer, toutefois, que les diverses es- 
pèces de culture ne sauraient toutes s'isoler et devenir 

' jet d'opérations séparées et distinctes. C'est une 



nécessité pour tous les producteurs de se procurer les 
engrais sans lesquels s épuiseraient les forces nutri-* 
tives de la terre; c'est un avantage constant de mé- 
nager ces mêmes forces en faisant alterner sur les 
mêmes points des plantes à racines dissemblables; et 
il n'y a guère d'exploitation qui ne réunisse plusieurs 
sortes d'ensemencements. Dans les plaines à blé, une 
partie des champs est affectée à l'entretien des animaux 
et porte des fourrages. Les céréales ont place dans les 
plus grandes fermes herbagères ; les plus petits culti- 
vateurs comprennent dans leurs rotations les grains 
dont ils se Nourrissent; les vignerons eux-mêmes ne 
se bornent pas à soigner des ceps qui n'exigent de 
soins assidus que durant quelques mois de l'année; 
et nul doute que, sans l'abondance des fumiers que 
leur fournit Paris, les maraîchers de la banlieue re« 
nonceraient à leurs travaux ou seraient contraints d'y 
joindre la création de moyens d'alimentation pour 
les animaux dont ils ne pourraient plus se passer. 

Néanmoins, les produits ne se mêlent ni ne se suo 
cèdent pas partout dans les mêmes proportions» et ce 
sont les demandes des consommateurs qui, en déci** 
dant à cet égard , impriment aux cultures leur carao* 
tère dominant. Tire-t-on à la fois des terres, comme 
dans la plupart des contrées méridionales, des grains» 
désherbes» des légumes , des vins, des fruits» des 
olives, et jusqu'à des feuilles pour les vers à soie, les 
exploitations demeurent nécessairement très-petites* 
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Des laboureurs , qui sont en même temps vignerons 
et jardiniers, sont d'autant moins libres d'occuper 
de grands terrains, que parmi leurs travaux il en est 
dont la délicatesse ne permet pas de les abandonner à 
des hommes de journée. C'est parce que la moitié 
des terres qu'elles renferment est consacrée au lin, 
au chanvre, au houblon , au colza, à des plantes dif- 
ficiles à cultiver, que les fermes de tant de parties de 
la Flandre, de la Belgique, de T Allemagne et de la 
Suisse sont d'une contenance si bornée. Plus ces sortes 
de productions prennent de place dans les assole- 
ments, plus les cultures se rétrécissent; celles des 
pays de Waes et de Termonde n'excèdent pas en 
moyenne huit hectares, et pareille étendue paraîtrait 
assurément excessive à la plupart des cultivateurs , 
dont les récoltes, destinées à la consommation des 
villes opulentes, ne s'obtiennent qu'à force de soins 
et de labeurs dispendieux. 

Les produits exigés du sol sont-ils au contraire de 
ceux auxquels sufGt l'emploi de peu de bras, tout 
seconde l'établissement de la grande culture, et il est 
rare qu'elle ne finisse pas par régner à peu près ex- 
clusivement. En Angleterre, où les fermes n'ont à 
fournir que des grains et du bétail, elles sont deve- 
nues immenses. Si la population avait demandé des 
moyens de subsistance plus variés, si des habitudes 
et des goûts autrement formés lui avaient fait recher- 
cher des articles alimentaires plus variés, et d'une 
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culture plus laborieuse et plus difficile, le régime 
établi n'aurait pu se développer aussi largement, et 
l'Angleterre compterait encore beaucoup de petites 
exploitations. 

Il serait inutile de rechercher ici quelles influences 
concourent à déterminer les habitudes et les préfé- 
rences alimentaires des populations; mais ce qui est 
évident, c'est que, dans tous les cas, la nature des 
produite et celle des consommations se servent mu- 
tuellement d'excitation et de cause de développement. 
Les denrées fortement recherchées dans un pays 
ne tardent pas à s'y multiplier. Plus on en crée, plus 
Tart de les créer se perfectionne, et les progrès qui 
s'accomplissent, en réduisant les frais de production 
des objets, ne manquent pas d'en stimuler et d'en 
populariser l'usage. C'est l'inverse pour les denrées 
qui trouvent peu de débit; le défaut d'habileté des 
producteurs, en les maintenant très-chères, les em* 
pêche d'obtenir beaucoup de place dans la consom- 
mation. Tout, dans l'ordre agricole de l'Angleterre, 
justifie pleinement ces assertions. Au nombre des 
causes qui en ont favorisé l'établissement, a figuré le 
peu de demandes des articles de jardin et de basse- 
cour. Aujourd'hui, cependant, ces articles ont plus 
de faveur; mais comme les grandes fermes du pays 
ne sauraient se prêter aux soins minutieux qu'en ré- 
clame la production abondante, l'Irlande et la France 
en approvisionnent les marchés, mais à des prix trop 



élevés par les frais de transport pour qu'ils ne de- 
meurent pas inaccessibles à la masse des consomma^ 
teurs (1). 

Tout, au surplus y s'unit pour maintenir les mé* 
thodes d'exploitation auxquelles les circonstances lo- 
cales ont permis d'acquérir la supériorité. Est-ce la 
petite culture qui a prévalu? Non-seulement le goût 
généralement répandu des produits qu'elle obtient è 
meilleur marché que toute autre forme de travail lui 
prête un appui décidé; mais ceux qui l'exercent ne 
sauraient d'ordinaire réaliser des bénéfices assez con- 
sidérables pour amasser les capitaux nécessaires à 
l'occupation de très-grandes fermes. Est-ce la grande 
culture? La population des campagnes, se compo* 
sant tout entière de riches fermiers et de simples 
salariés, ne contient pas de cultivateurs qui veuil- 
lent ou puissent s'établir dans des exploitations 
d'une contenance autre que celle dont Tusage s'est 
généralisé. 

Ce n'est pas que de nos jours les progrès de l'état 
social, en diversifiant et en raffinant les besoins» 
n'aient tendu davantage à multiplier les petites et 



(1) L'art est très-avancé en Angleterre dans ses applications aui j)ro- 
duits agricoles de luxe, mais non dans celles qui concernent les produits 
auxquels les petites fermes seules ont la possibilité de donner des soins 
attentifs et nombreux. Les plantes textiles mômes ont bien rarement 
place dans les cultures, et ce sont les cottagers de l'Irlande qui les four- 
nissent. 
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moyenDes cultures. On voit des sociétés qui s'enri- 
chissent rechercher avec plus d'empressement des 
produits fins et délicats dont antérieurement Tusage 
dispendieux n'était permis qu'aux gens riches. Cela 
est fort distinct dans le voisinage des villes où résident 
en nombre croissant les familles les plus opulentes. 
Les fermes h grains et h pâtures s'en éloignent : à 
leur place arrivent d'abord les jardins maraîchers ; 
puis, au delà de la zone étroite dont ils s'emparent, 
des cultures mixtes où les céréales ne conservent 
qu'un rang secondaire. A mesure que les centres de 
population augmenteront en importance, à mesure 
que les progrès de l'industrie et de l'aisance en fon- 
deront de nouveaux , pareils changements s'accom- 
pliront dans la destination de nouvelles et plus 
amples portions du sol, let nul doute que Tavenir ne 
soit appelé à les étendre de plus en plus. 

Influence des cllmati sur les formes de la culture. 

L'influence des climats sur les systèmes d'organi- 
sation rurale est très-considérable. Partout cette in- 
fluence est distincte, et partout aussi elle contribue 
à déterminer la distribution des cultures. 

La raison en est simple. Ni les récoltes ni les soins 
que demande la terre ne sont les mêmes sous toutes 
les températures. A chaque latitude appartiennent 
des productions qui lui sont propres; dans toutes, 
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Teau des pluies ne suffit pas également aux besoins 
de la végétation, et de là des contrastes bien marqués 
dans les formes et les procédés du travail. 

A ne considérer que l'Europe, les effets de la dif- 
férence des climats s'y manifestent bien clairement. 
S'il est des produits communs à presque toutes les 
contrées qu'elle renferme, il en est aussi qui sont ré- 
servés à des zones particulières ; et plus on avance vers 
le midi , plus se multiplient et croissent le nombre 
et la diversité des végétaux dont s'empare la culture. 

Ainsi , tandis que les régions septentrionales ne 
connaissent que les céréales et quelques plantes tex- 
tiles et légumineuses, déjà la vigne commence à se 
montrer dans plusieurs parties de l'Allemagne. Plus 
loin, dans lemidi de la France, apparaissent l'olivier, 
le maïs, le millet, le figuier, le mûrier ; l'Italie a de 
plus le riz, le safran, la pastèque, le citronnier; et 
sur les plus ricbes sols de l'Espagne, comme en Por- 
tugal, dans la vallée du Minho et les fertiles cam- 
pagnes du Beîra, à coté des productions éparses sur 
tous les autres points de l'Europe, mûrissent l'aloès, 
le piment, le pistachier, le caroubier, parfois même 
la canne à sucre, le cotonnier, et jusqu'à des végétaux 
empruntés au monde équinoxial et acclimatés à force 
d'art et de patience (1). 



(1) La culture de la canne à sucre commence k s'étendre largement dans 
les plaines de TAndalousie, et M. Ramon de la Sagra , dans un mémoire 
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C'est Textrérae variété des travaux dont elles sont 
le siège qui imprime aux meilleures cultures du midi 
leur caractère distinctif. Dans tous les pays, il est 
essentiel de rassembler sur les exploitations des 
plantes de la plus grande diversité possible; plus 
chaque ferme en contient, plus la succession des ré- 
coltes ménage les forces naturelles de la terre et ré- 
duit la durée des chômages. Mais, dans le Nord, oii 
ne viennent que des produits robustes et faciles à 
obtenir, la simplicité des soins qu'ils reçoivent ne 
contraint pas les cultivateurs à confiner leurs labeurs 
sur de petits espaces. Or, il en est tout autrement 
dans le Midi. Là, les produits sont infiniment plus 
multipliés , et, parmi ceux qui sont réunis dans les 
mêmes champs, il s'en trouve toujours de trop pré- 
cieux pour ne pas réclamer constamment Tœil et là 
main du maître. Aussi la grandeur des cultures dé- 
croit-elle à mesure que ces sortes de produits pren- 
nent plus de place sur le sol. Les fermes de la Lom- 
bardie ont jusqu'à vingt hectares (1) ; c'est de trois à 
quatre au plus que se composent les métairies des 

d'un haut intérêt, en regarde le développement progressif comme parfai- 
tement assuré. 

(1) Les fermes delà Lombardie, comme celles du Piémont, ont en général 
de 5 à 15 hectares. Il en est cependant quelques-unes dont l'étendue est 
plus considérable , surtout dans les lieux à pâturages. Voir sur ce sujet 
les Lettres de M. LuUin de Chàteauyieux. Rien n*a sensiblement changé 
dans le pays depuis l'époque déjà ancienne où ces Lettres ont été rédi- 
gées. 
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environs de Sienne, de Lucques, de Bergame, et pa- 
reille contenance paraîtrait encore excessive aux 
paysans de la plaine de Valence. Suivant eux, une 
noria et deux journaux de terre , c'est-à-dire cent 
vingt-quatre ares, suffisent à la tâche et à la fortune 
d'une famille. 

Une autre cause achève de faire prévaloir la petite 
culture dans la plupart des contrées méridionales : 
c'est la nécessité d'entretenir la fraîcheur de terres 
sur lesquelles tombent les rayons d'un soleil brûlant. 
La plupart des récoltes manqueraient si l'eau ne 
venait ranimer la végétation, et aux nombreux 
labeurs dont ne peut se passer une partie des pro- 
duits, des arrosages constamment renouvelés en joi- 
gnent d'autres en quantité également trop considé- 
rable pour qu'un même laboureur puisse les étendre 
sur de vastes surfaces. 

Ce n'est pa.s cependant qu'il n'y ait dans le midi 
de l'Europe que de petites cultures. Loin de li, il en 
existe aussi de très-grandes; mais cellesK^i, sauf sur 
quelques points où dominent les pâturages, ne sont 
en général que le résultat de circonstances contraires 
au bon emploi du sol sur lequel elles se rencontrent. 
Aux terres chaudes et sèches la grande culture, aux 
terres fraîches et tempérées la petite, dit l'Espagnol 
Colmeïro (1 ) ; et en effet telle est, dans son pays, la 

(1) Memoria sobre el modo mas acertado de remediar a los maies inhe- 
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répartition qui s opère entre les deux classes de terre» 
entre celles qui, ne recevant que les eaux du ciel, ne 
sont pas d'une fertilité assurée^ et celles qui, grâce 
aux bienfaits de Tirrigation, sont propres à tous les 
genres de production, et répondent libéralement aux 
efforts du laboureur. Tandis que ces dernières livrent 
des récoltes d'une richesse merveilleuse et nourris- 
sent de nombreuses populations , les autres ou ne 
donnent que des céréales dont la moisson demeure 
incertaine, ou, laissées en friche, sont abandonnées à 
la dent des animaux. 

C'est encore un des caractères des régions à haute 
température que l'extrême inégalité de la fécon* 
dite des divers points de leur territoire. Dans le 
Nord , la culture s'étend facilement à peu près par- 
tout, et les plaines élevées se prêtent à ses exigences» 
.tout aussi bien que les vallées les plus fraîches. Dans 
le Midi, au contraire» il n'y a que les espaces arrosés 
qui soient susceptibles d'un bon travail; le reste du 
sol ou produit peu ou ne consiste qu'en landes dessé- 
chées. Si l'Italie est à la fois si bien cultivée et si 
peuplée, c'est qu'il n'est pas de contrée où les eaux 
soient si abondamment et si bien distribuées. Des 
chaînes de montagnes qui la coupent dans toute sa 
longueur descendent des multitudes de ruisseaux et 
de rivières qui la baignent de toutes parts, et lui 

rentes a la ex tréma subdivision de la propriedad territorial de Galllcia» 
por don Manwl Colmfïrot p. (11. 
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laissent même jusqu'à des marécages insalubres. La 
péninsule espagnole n'est pas partagée de la même 
manière; Teau lui manque, et sur ses plateaux sont de 
vastes espaces à peu près perdus pour la subsistance 
des populations. Mais, en revanche, nulle part au 
Nord la terre à surface égale ne rend autant que 
dans les parties du Midi où s'unit la double puissance 
de la chaleur et de l'eau. La végétation y est d'une 
vigueur incomparable , les récoltes s'y succèdent 
presque sans interruption, et les petites cultures qui 
les obtiennent, à la partie du produit qui les couvre 
de leurs avances, joignent un excédant dont la ri- 
chesse est sans égale ailleurs. C'est ce que témoigne 
rénormité des rentes en nature ou en argent dont 
jouissent les propriétaires. Malgré la condition hum- 
ble, et sur quelques points même, dans la Terre de 
Labour, par exemple, la misère habituelle des paysans 
qui les payent, ces rentes dépassent de beaucoup les 
plus hauts fermages des comtés les mieux cultivés de 
l'Angleterre. 

Ces observations et les faits sur lesquels nous les 
avons appuyées montrent combien il est impossible 
que les formes de la culture ne subissent pas l'in- 
fluence des climats et des températures. Au fond, 
c'est la nature des divers produits destinés à la con- 
sommation qui impose au travail ses conditions et 
ses modes d'application. Dans le Midi, où, parmi les 
produits dont la réunion assure au sol toute la fécon- 
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dite dont il est capable, il en est tant qui réclament 
des soins minutieux et délicats, les exploitations, là 
oii ne manque aucun moyen de production, sant pe- 
tites, et les meilleures descendent à des dimensions 
qui , sous des latitudes moins chaudes, laisseraient 
les cultivateurs presque sans ouvrage. 

Influence des terrains sur les modes de culture. 

Les explications dans lesquelles nous venons d'en- 
trer au sujet des influences de climat ont fait voir 
comment certaines particularités du sol peuvent en 
déterminer Tusage. Ainsi, dans les contrées méri- 
dionales, au plus ou moins de fraîcheur des terres 
répondent des systèmes d'exploitation différents. La 
petite culture y fleurit sur les points où la présence 
de Teau seconde ses eflbrts ; la grande subsiste seule 
dans les portions du territoire exposées aux séche- 
resses; et tantôt elle y risque des ensemencements en 
grains , tantôt elle se borne à tenir sur des landes 
d'une aridité invincible des troupeaux qui n'en 
tirent leur subsistance que grâce à l'immensité du 
parcours qui leur est assuré. Il est en Espagne et en 
Portugal des provinces presque entières où le sol est 
rebelle aux efforts d'une culture régulière et suivie. 
Dans ce dernier pays, entre autres, les trois quarts 
de TAlemtéjo, de l'Algarve et de l'Estramadure, ne 

forment que des friches où de grands fermiers en- 

k 
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voient quelques animaux chercher çà et là leur nour- 
riture. 

D'autres accidents de constitution territoriale ont 
aussi leur empire. En Italie, par exemple, sur la plu* 
part des points d'où le mauvais air a banni les popu- 
lationSy règne la grande culture. C'est en exploita- 
tions qui embrassent jusqu'à sept et huit mille hec- 
tares que sont divisées des terres où, deux fois par 
an, descendent y pour semer et moissonner, des 
armées de journaliers qui, la besogne achevée, se 
hâtent de fuir des lieux dont l'insalubrité les effraye 
à juste titre. 

Partout aussi des circonstances moins exception- 
nelles agissent sur la répartition des cultures. Les 
pays de montagnes et les pays de plaines ne sont pas 
cultivés de la même manière : les contrées à pâtu- 
rages ont habituellement de plus grandes fermes que 
les autres : tout cela est simple, naturel, évident, et 
ne requiert pas d'explication. 

Mais le point sur lequel il importe d'appeler l'at- 
tention, c'est l'influence exercée par la composition 
même des couches arables. Jusqu'ici cette influence 
n'a pas été assez remarquée ; et il est d'autant plus 
essentiel d'en tenir compte, que les progrès continus 
de l'aisance et de l'industrie sont évidemment des- 
tinés à l'étendre. 

Dans l'ancienne Europe, les populations inhabiles 
^t peu nombreuses laissaient inculte une grande 



partie de leurs terres. Les seules qu'elles défrichas* 
sent étaient celles qui leur semblaient convenir le 
mieux aux céréales; elles jetaient du blé sur les 
meilleures^ du seigle ou de l'orge sur les moins 
bonnes^ puis les laissaient reposer jusqu'à trois et 
quatre années de suite, après en avoir obtenu une 
récolte. Sous ce régime, encore en pratique dans les 
pays les moins avancés, assez peu importaient les di- 
verses qualités des portions du sol en culture. Igno- 
rante et pauvre , la classe rurale se composait tout 
entière de petits tenanciers hors d'état d'étendre 
leurs avances et leurs labeurs sur de grands espaces, 
et la contenance des champs annuellement exploités 
demeurait en harmonie avec la médiocrité des moyens 
de production de ceux qui les faisaient valoir, comme 
avec le peu d'étendue des débouchés ouverts aux 
fruits de leur industrie. 

Aujourd'hui , il n'en est plus de même dans les 
contrées les plus avancées. Le, des populations in- 
dustrieuses et riches ont besoin d'une foule de pro- 
ductions autrefois inconnues ou très-difficiles à ob- 
tenir ; et la composition du sol contribue à déterminer 
le choix des systèmes de culture. Rien déplus aisé à 
expliquer : il y a des terres de diverses sortes ; il en 
est de fortes et de légères, de compactes et de po- 
reuses, d'inégalement profondes à sous-sol plus ou 
moins perméable ; les unes laissent pénétrer et nour* 
rissent bien toutes les racines, les autres n'en admet- 
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tent qu un petit nombre, et de Timpossibilité de leur 
demander les mêmes récoltes résulte celle de leur 
appliquer les mêmes méthodes de travail. 

Il est beaucoup de terres , par exemple, qui ne 
conviennent ni aux petites ni même aux moyennes 
cultures. Comme ces cultures ne fleurissent qu'à 
Taide des produits délicats et chers qu'elles ajoutent 
aux céréales, il leur faut un sol où viennent bien les 
plantes les plus diverses et qui se prête aisément aux 
nombreuses façons que requièrent les plus précieuses. 
Aussi ne s'étendent-elles pas sur les terres alumi-* 
neuses, lourdes à manier, froides, gardant Teau, et 
ne laissant pas s'enfoncer profondément les racines 
longues et pivotantes. 

Toutes les terres où se plaisent les céréales suffisent 
au contraire à la grande culture. Celle-ci ne s'occupe 
pas de végétaux qui nécessitent beaucoup de main- 
d'œuvre; toutes ses récoltes consistent en grains, en 
farineux, en herbes pour les animaux; et les sols 
même où ne viennent que des fourrages artificiels, 
sans cesse renouvelés , n'ont rien qui la décourage. 
S'ils sont lourds, froids, imbibés pendant la mau- 
vaise saison, elle multiplie le nombre de ses charrues, 
et le surcroît d'attelages qu'il lui faut alors ne l'em- 
pêche pas d'étendre sur de vastes superficies des tra- 
vaux que leur simplicité rend faciles à diriger. 

Aussi, toutes les fois que nul obstacle factice ne 
vient contrarier le cours naturel des choses, voit- on 
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les propriétés du sol être au nombre des causes qui 
décident des dimensions des exploitations. A la 
grande culture restent les points du territoire où ne 
réussissent complètement que les céréales et un petit 
nombre de végétaux robustes; à la petite, ceux ou 
peuvent se réunir tous les genres de production. 
Ainsi, en Angleterre même, où tant de causes se sont 
jointes en faveur des grandes fermes, il en est resté 
bon nombre de petites (1) , et c'est sur des fonds de 
nature siliceuse qu'elles soutiennent la concurrence. 
En France, c'est la composition argileuse des couches 
végétales qui a donné à la Brie , à la Beauce , au 
Vexîn, leurs grandes fermes à blé, comme c'est leur 
légèreté et leur profondeur qui ont donné à la Flandre 
française ses petites et moyennes fermes. Aucun pays 
ne remporte sur la Belgique sous le rapport agricole 
et aucun pays ne montre mieux à quel point s'étend 
l'eajpire des qualités distinctives du sol. Autant d'es- 
pèces de terres, autant de systèmes d'organisation 
rurale. Dans le pays wallon, autour de Jauche,' de 
Jodoigne , de Nivelles , des terres lourdes et com- 
pactes sont divisées en très-grandes fermes; dans le 
Brabant , des terres plus friables et moins pesantes 

(1) Suivant Porter, il y a en Angleterre 94,883 fermiers qui n'ont d'autre 
assistance dans leurs travaux que celle de leurs familles. En ajoutant à 
ce nombre celui inconnu des fermiers qui n'emploient qu'un ou deux 
serviteurs, on trouverait qu'il existe en Angleterre infiniment plus de 
moyennes et de petites fermes qu'on ne le croit généralement. {Progress 
of th9 nation, vol. i, p. 180.) 



en od( fait prévaloir de moyennes, et sur les sables 
humeus des pays de Saint-Nicolas et de Termonde 
n'en subsistent que de (rès-peliles. Au reste, partout 
de tels faitâ sont fort distincts. Rarement même les 
contrastes saillants que présentent parfois les cultures 
des mêmes cantons ou des mêmes communes ont-ils 
d'autre cause que la différence de composition des 
diverses portions du territoire. 

Il importe de remarquer, su surplus, que les pro- 
grès mêmes des connaissances agricoles peuvent ame- 
ner de nombreuses modifications dans l'usage et la 
capacité productive des diverses natures de sol. U en 
existe une preuve déjà bien avérée dans la plupart 
des contrées où l'agriculture a pris un e^^sor consi- 
dérable. LÀ, des terres qui, durant les siècles pas- 
sés, étaient regardées comme trop mauvaises pour 
mériter les moindres soins, sont maintenant réputées 
les plus fécondes; telles sont, entre autres, cellesqui 
se composent de couches sablonneuses ou graveleuses 
d'une certaine épaisseur. 

Longtemps ces terres, moins propres, dans l'étal 
d'imperfection où se trouvait l'art, à produire du blé 
et des farineux que celles ob, domine l'argile, ont été 
l'objet de dédains dont les traces n'ont pas cessé de 
subsister dans le langage et même dans les opinions 
d'un grand nombre de cultivateurs. Il a fallu, pour 
les mettre en honneur, qu'on eût appris à les amen- 
et que les produits fins et recherchés qu'elles 



donnent à meilleur marché que toutes les autres, de- 
vinssent d'un usage plus général. Aujourd'hui ces 
sortes de terres sont de plus en plus appréciées, et 
déjà d'autres pays que la Belgique leur accordent la 
préférence. En Angleterre, par exemple, elles com- 
mencent à l'obtenir, et c'est un fait constaté que dans 
plusieurs comtés où les terres qualifiées de bonnes 
sont affermées sur le pied de 22 à 25 sohellings , les 
terres autrefois dites maigres et pauvres se louent de 
30 à 35 (1). Pareil fait se reproduit ailleurs, et il est 
en France des localités en grand nombre où la hausse 
des fermages a été telle sur les terres autres que celles 

(1) Voici ce que contient à ce sujet l'ouvrage de Porter : 
« L'opinion relative à l'altération que subit le système de fermage, par 
l'usage qui se répand d'appliquer les sols légers à des emplois dont on 
croyait les fortes terres seules susceptibles, est confirmée par les communi- 
cations faites aux commissaires de la loi des pauvres dans le WorcesterT 
shire, et insérées dans l'appendice (p. 419) de leur rapport. » « D'après les 
rôles des fermages des temps passés , et d'autres documents , on trouve 
que, pendant que les fortes terres (stiff hnd) sont stationnaires ou plutôt 
déclinent en valeur, les terres légères, celles qu'on appelle terres pauvres 
(poor land)t grâce à un meilleur système de récoltes, se sont élevées con- 
sidérablement. Je puis dire qu'en moyenne, là où les fortes terres don- 
nent une rente de 22 à 25 shellings, les terres légères rapportent de 30 à 
35 ; et ce qui fait maintenant rechercher davantage celles-ci, c'est qu'elles 
requièrent moins de chevaux et des chevaux de force inférieure, moins de 
main-d'œuvre, pour être tenues en bon état, et que la facilité de les tra- 
vailler en tout temps assure des récoltes plus régulières. » ( Progress 
of the nation, V^ vol., p. 165 et 166.) 

Ces raisons de préférence, qui suffisent en Angleterre, ne sont pas les 
seules qui agissent sur le continent. Là, ce qui agit le plus en faveur des 
terres autrefois qualifiées de pauvres, c'est la grande diversité des produits 
qu'il est facile d'en obtenir. 
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cadastrées de la première classe , que déjà il en est 
qui remportent et donnent un revenu net plus con- 
sidérable (1 ) . 

C'est lart qui, dans sa marche ascendante, a re- 
levé de leur ancienne infériorité des terres qui, pour 
déployer toute leur puissance productive, n'atten- 
daient que des soins intelligents. Ce changement a 
naturellement accru le nombre des moyennes et pe- 
tites cultures : car l'avantage leur appartient toutes 



(1) Voici quelle a été la progression des fermages dans plusieurs com- 
munes des départements de l'Eure et de l'Oise, suivant les classes de 
terres adoptées par le cadastre, à des époques dont la plus ancienne 
n'eicédait pas vingt-trois ans, en 1829, époque où nous avons constaté 
les faits et avons établi une moyenne. 

Aev«nti moyen d^un hectare par classe de terre : 

Suivant le cadastre. 1« classe, 58 fr.; 2«, 48; 3«, 34; 4% 20; 5*, 8. 
D'après les baux du 
moment !'« classe, 80 fr.; 2«, 78; 3», 60; 4«, 50; 5», 40. 

On voit combien se sont atténuées les différences dans un espace de 
temps fort court. C'est de 32 p. 0/0 que, comparativement aux évalua- 
tions cadastrales, s'est élevé le revenu des terres de i'*' classe; c'est de 250 
et de 500 p. 0/0 que s'est élevé celui des terres de 4® et 5« classe. Or, le 
mouvement de progression n'était pas à son terme, et a continué à se dé- 
clarer, et nous connaissons des communes où les terres désignées, il y a 
trente ans, comme les plus productives, ne sont plus celles qui, maintenant, 
rendent aux propriétaires les plus hauts fermages. Dans les départements 
les plus riches et les mieux cultivés, la distinction entre les terres des trois 
premières classes ne répond plus aux faits actuels, et il est des terres sa 
bleuses récemment défrichées qui, transformées, en peu d'années, en 
excellents fonds, donnent maintenant des rentes de la plus haute élé- 
vation. 
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les fois que des portions de terrain, dont l'améliora* 
tion exige beaucoup de travail et qui ne compensent 
cet inconvénient que par la qualité des produits qu'ils 
fournissent , entrent dans le domaine agricole. D'au- 
tres perfectionnements peuvent avoir un résultat tout 
opposé, et r Angleterre en a offert plus d'une preuve. 
Ainsi y Tapplication ingénieuse de la machine à va- 
peur au dessèchement des terres y a été favorable à 
la grande culture. Des entreprises aussi dispendieuses 
que celles qui ont converti en riches domaines les 
plus mauvais districts des comtés de Lincoln et de 
Cambridge ne pouvaient s'accomplir qu'à la condi- 
tion d'embrasser de vastes surfaces. Il fallait, pour en 
assurer le succès^ que chaque appareil devînt le cen- 
tre d'eiploitations considérables soumises à la même 
direction. Tout autre arrangement eût rencontré, 
dans l'extrême difficulté de concilier les intérêts et 
les exigences de cultivateurs divers , un obstacle qui, 
suivant toute apparence , eût trop affaibli les béné- 
fices de l'opération. 

Quels que puissent être, au surplus, les progrès de 
l'industrie humaine, les qualités du sol, en détermi- 
nant son aptitude à tel ou tel genre de production , 
influeront de plus en plus sur les formes de l'exploi- 
tation. La grande culture restera la mieux appropriée 
aux terres où les troupeaux trouvent une subsistance 
abondante , comme à celles où ne réussissent bien ni 
les plantes pivotantes ni les produits qui réclament 



beaucoup de façons et de sarclages ; la moyenne et la 
petite 9 qui ne prospèrent qu'à condition d'unir aux 
céréales des produits dont l'obtention nécessite beau* 
coup de soins et de main-d'œuvre j s'adresseront de 
préférence aux terres meubles et profondes. H y a là, 
dans le fond des choses , des motifs de diversité qui 
agiront à toutes les époques, et dont les développe* 
menis de la richesse et de la population ne feront 
qu'accroître la puissance. 

Influence des lois civiles sur les modes de culture. 

De toutes les causes qui peuvent contribuer à diffé* 
rencier l'état des cultures^ celle qui passe pour la 
plus efûcace, c'est la répartition des richesses et des 
propriétés. Beaucoup d'écrivains lui ont attribué 
une influence décisive , et quelques-uns même n'ont 
vu dans la constitution agricole des divers pays que 
le résultat forcé des lois qui y régissent les héritages 
et la circulation des terres. Rien de moins fondé ce- 
pendant que cette opinion, et quiconque examine 
attentivement les faits ne tarde pas à reconnaître 
combien rares sont les cas où les formes de la pro* 
priété déterminent celle de la culture. 

Il est évident, d'abord, que la grande propriété 
ne constitue pas nécessairement la grande culture. 
Dans la vieille Europe, les domaines seigneuriaux, 
les possessions du clergé étaient immenses , et par- 
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tout les exploitations , remises à de pauvres tenan- 
ciers, restaient médiocres ou petites. Pareils con- 
trastes subsistent encore de nos jours. Si TAngleterre 
contient de vastes fermes, l'Irlande, où les lois ne 
concentrent pas moins les fortunes territoriales, n'a 
presque sur tous les points que des cottages auxquels 
se rattachent à peiue deux ou trois hectares de terre. 
De même, en Italie et en Espagne, les possessions 
les plus étendues et les plus riches comptent souvent 
des multitudes de petits tenanciers. Il n*en est pas 
autrement dans plusieurs contrées de l'Allemagne. 
Là aussi des seigneuries indivisibles et substituées 
renferment parfois jusqu'à cinquante et soixante pe- 
tites fermes, amodiées à tout autant de familles ru- 
rales. 

Au reste , il n'est pas besoin de chercher hors de 
France la preuve qu'entre les dimensions des pro- 
priétés et celles des cultures n'existe aucune simili- 
tude nécessaire. Tout ce qui distingue, dans notre 
pays, les plus vastes domaines des autres, c'est qu'ils 
se composent d'un plus grand nombre d'exploitation» 
contiguës, mais d'exploitations qui, remises à des 
fermiers divers , n'ont chacune que la contenance en 
usage dans les lieux où elles existent. Cela est vrai 
dans les départements du centre et de l'ouest, où les 
métairies et les locatures des grandes terres ne dif- 
fèrent en rien de celles qui se trouvent dans leur voisi* 
nage; cela est vrai encore dans le riche déparlement 
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du Nord , où les propriétaires se garderaient bien de 
réunir en une seule de's fermes dont le produit con- 
sidérable atteste la parfaite appropriation aux exi- 
gences de la consommation locale; ceia^ en un mot, 
est vrai partout, parce que partout il est pour les 
cultures des proportions d'étendue qui dépendent de 
causes tout autres que le degré d'opulence de ceux 
dont les revenus en proviennent. 

Au fond , les exploitations rurales ne sont que des 
fabriques de denrées, et, comme toutes les fabriques 
possibles , elles tendent naturellement à revêtir ou à 
garder les formes qui, suivant les lieux, assurent 
le meilleur emploi des capitaux et du travail. En 
quelque nombre de mains qu'en soit répartie la pro- 
priété , rien ne saurait prévaloir contre la nécessité 
de les approprier aux convenances de la production , 
et tout propriétaire qui , n'importe dans quel but , 
voudrait imposer aux siennes des dimensions autres 
que celles dont l'expérience locale atteste la supé- 
riorité , en serait puni par l'affaiblissement de ses 
revenus. 

Mais si la grande propriété ne suffit pas pour créer 
les grandes fermés, la liberté des aliénations et le 
partage des successions n'ont-elles pas pour effet, en 
morcelant le sol , de réduire progressivement la con- 
tenance des exploitations? Cette croyance est fort ré- 
pandue; et comme les progrès faits en France parles 
moyennes et petites cultures semblent la justifier, il 
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importe d'examiner la question avec beaucoup d'at* 
tention. 

Et d'abord écartons une préoccupation dénuée de 
tout fondement. Ni l'égalité des droits en matière 
d'héritage, ni la libre accession de tous aux avantages 
de la propriété, ne conduisent, comme tant de per- 
sonnes l'ont supposé , au nivellement des conditions 
et des existences. Si ce régime appelle plus de mobi- 
lité dans les situations , il n'en laisse pas moins se 
former et subsister toutes les diversités sans lesquelles 
Tordre social cesserait d'être progressif. Voici plus 
d'un demi' siècle que la France lui a confié ses des- 
tinées, et les classes ouvrières n'ont cessé de croître 
et multiplier, et les hautes classes, loin de s'appau- 
vrir, ont gagné en opulence et comptent dans leurs 
rangs plus de grandes fortunes qu'aux époques anté- 
rieures. Bien plus : malgré le morcellement continu 
des fractions du sol , le nombre des propriétaires n'a 
pas même augmenté avec autant de rapidité que la 
population totale : car, tandis que celle-ci avançait à 
raison de 14 p. Yo en vingt années, c'est de 8 seu- 
lement que, dans le même laps de temps, s'est accrue 
la quantité des cotes foncières (1 ). Ces faits, faciles à 



(1) Ainsi, de 1815 à 1835, la population s'est élevée de 29,152,743 âmes 
à 33,326,573, et les cotes foncières n'ont monté que de 10,083,751 à 
10,893,528. Il ne faut pas, au surplus, s'imaginer qu'il y ait autant de 
propriétaires que de cotes foncières. Les cotes foncières ne représentent 
pas la totalité des biens appartenant à la même personne, mais seulement 
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constater» et toutes les' contrées où les privilèges de 
possession territoriale ont disparu en présentent de 
semblables, attestent combien sont puissantes les lois 
qui , dans tous les siècles et sous les conditions les 
plus diverses , ont semé l'inégalité au sein des socié- 
tés, et dans quelle méprise tombent ceux qui appré- 
hendent que la France ne soit plus un jour qu'un 
vaste échiquier où chaque famille, réduite à sa petite 
case, sera tenue^ pour subsister, de la cultiver de ses 
propres mains. 

Ce qu'a produit en France la législation qui a dé- 
gagé la propriété des entraves du droit d'aînesse et 
des substitutions, ce n'est pas l'atténuation graduelle 
des fortunes privées , c'est le fractionnement des im- 
meubles dont ces fortunes se composent. Deux causes 
surtout y ont concouru à briser plus d'unités territo- 
riales qu'elles n'ont permis d'en reconstituer; Tune , 
ce sont les partages effectués entre les héritiers de 
domaines appartenant antérieurement à une seule 
personne; l'autre, infiniment plus active, c'est l'a- 
vantage qui s'est attaché jusqu'ici aux ventes en 
détail. Les petits capitaux sont les plus nombreux; 
ils affluontverstous les placements à leur portée, et 
moins les portions de terres offertes ont d'éten- 
due, plus la concurrence des acheteurs en élève le 



la totalité de eeui qui sont situés dans le même lieu de perception. Beau- 
coup de propriétaires en payent plusieurs. 
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prix. De là l'usage de diviser en plusieurs lots des 
biens qui n'en formaient qu'un seul ; de là des mor- 
cellements qui , dans la plupart des départements , se 
renouvellent et se multiplient rapidement. 

Mais^ quelque avantage que puisse assureraux ven* 
deurs le morcellement de leurs biens^ on se trompe* 
rait en imaginant que les aliénations partielles allèrent 
ou modifient nécessairement le système de culture 
établi. La propriété et Texploitation ne résident que 
rarement dans les mêmes mains; Tune et l'autre 
ont leurs causes distinctes d'organisation , et, loin de 
suivre la propriété dans toutes ses mutations , la cul- 
ture a ses exigences propres qui imposent aux chan- 
gements des règles et des limites. 

En effet, tout propriétaire qui se défait de son bien 
n'a qu'un but^ c'est d'en tirer la plus grosse somme 
possible. Aussi» du moment où une pièce de terre ou 
un domaine ne peut être divisé sans perdre une par- 
tie de sa valeur locative , s'abstient-il de le démem- 
brer. Agir autrement, ce serait renoncer au bénéfice 
assuré que produirait la vente en un seul morceau : 
autant vaudrait démolir une maison dans l'espoir de 
trouver plus haut prix des matériaux que de la con- 
struction même. De tels actes sont trop insensés pour 
être à redouter ; et l'on n'aliène ni ne partage des 
terres qu'après avoir consulté les nécessités de l'in- 
dustrie qui en paye l'usage. 

Quelque animée, quelque active que puisse être la 
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concurrence des petits placements , elle ne saurait 
néanmoins aller jusqu'à commander l'oubli d'inté- 
rêts toujours présents^ toujours faciles k discerner. 
Les moindres capitalistes cherchent à tirer bon parti 
de leur argent, et si on leur proposait des parcelles 
trop réduites pour que le revenu qu'elles donnent n'en 
souflrlt pas, ils sauraient bien attendre que l'accu- 
mulation de leurs épargnes leur permit d'en acheter 
de plus considérables. S'ils montrent tant d'empres- 
sement à placer eu terres, c'est qu'ils savent bien 
que leurs acquisitions trouveront des locataires prêts 
& s'en charger au taux accoutumé. C'est là, en réa- 
lité , ce qui arrive. Les changements, les transfor- 
mations que subit la propriété territoriale , laissent 
intact le capital engagé dans la culture. Ce capital 
n'augmente ni ne diminue parce que la terre a de 
nouveaux maîtres; ni les formes sous lesquelles il 
subsiste, ni celles qui ont présidé à sa distribution, 
ne sont altérées non plus , et ceux qui le possèdent 
conservent à la fois les moyens et le désir de continuer 
l'exercice de l'industrie dans laquelle ils l'utilisent. 
Aussi, après comme avant les ventes en détail, les cul- 
tivateurs du pays offrent-ils des terres un prix de loyer 
proportionné au bénétice qu'ils espèrent réaliser, et 
comme les nouveaux propriétaires , à moins qu'ils 
n'aient acheté pour cultiver eux-mêmes, ont intérêt 
à les leur céder, les terres vont ou restent sous le 
système d'exploitation qui, rétribuant le mieux ceux 
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qui le pratiquent, permet d'en payer le plus haut 
fermage. A cet égard, les luttes que soutiennent en- 
tre eux les producteurs laissent toutes les garanties 
désirables. Petits ou grands, tous les producteurs ne 
désirent rien tant que de donner aux établissements, 
qu'ils dirigent les dimensions et les formes les plus 
favorables à leur genre de travail : tous cherchent à 
attirer à eux les parcelles à leur portée ; les plus 
habiles battent leurs concurrents en payant plus 
cher, et toute la différence que produit le degré de 
dissémination de la propriété, c'est de rattacher aux 
diverses exploitations un plus ou moins grand nom- 
bre de champs appartenant à différents maîtres. 

Rien dans les mouvements, dans les subdivisions 
de la propriété, ne saurait empêcher la terre d'aller 
aux mains des fermiers qui savent en tirer le meil- 
leur parti : ce sont eux qui en offrent le prix de lo- 
cation le plus considérable , et avec les hommes les 
plus capables triomphe naturellement le mode de 
culture auquel ils doivent leur supériorité. S'il n'en 
était pas ainsi; si le morcellement du sol substituait 
aux régimes industriels, appelés par les exigences de 
la production locale, des régimes fondés sur des bases 
différentes, les fermages, au lieu de monter autant 
qu'ils l'ont fait en France depuis un demi-siècle, au- 
raient baissé ou seraient demeurés stationnaires. 
Dans leur hausse rapide et continue glt la preuve la 
plus formelle que nul obstacle n'est venu gêner, 

5 



affaiblir, altérer le développement progressif de Tart 
et de la richesse agricole. 

Il est, au surplus, bien évident que les formes de 
la propriété ont changé parmi nous bien plus que les 
formes de la culture. Partout le partage des succès* 
sions et les ventes en détail ont accru la dipersion , 
le morcellement des terres , et dans la plupart des 
provinces subsistent encore des modes d'exploita- 
tion bien antérieurs à la promulgation des lois qui 
nous régissent. Ainsi , les métairies et les locatures 
de la plupart des régions de l'ouest et du centre ont 
gardé leurs anciennes dimensions; de même, les 
moyennes fermes de la Flandre française, et d'une 
partie des contrées du nord et de l'est, n'ont que sur 
peu de points perdu en étendue; de même encore les 
grandes fermes qui approvisionnent Paris de cé- 
réales ne sont pas tombées pour faire place à de 
plus nombreux et moins vastes centres de produc- 
tion. Ce n'est pas, pourtant, que beaucoup de ces 
fermes n'aient été vendues en détail. Dans la Beauce, 
les morcellements ont été nombreux ; ils ne l'ont pas 
été moins dans les plaines de la Normandie , oh de 
tout temps avaient existé des lots de terres détachés ; 
mais là rien , dans les mutations qui se sont accom- 
plies, n'a porté atteinte au régime établi. La culture 
est restée dans ses cadres ou les a agrandis. Les fer- 
miers ont loué les terres provenant des fermes dé- 
membrées; ils les ont annexées à des faire-valoir 
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dont rextension leur était profitable , et il en est qui 
ont maintenant à compter avec plusieurs proprié- 
taires. 

Il n'est pas douteux cependant que les moyennes 
et les petites cultures soient celles qui ont conquis 
et continuent à conquérir le plus de terrain. Est-ce 
à la division des héritages , au morcellement des 
terres, qu'il faut l'attribuer? Il est, nous le croyons, 
un cas spécial, celui dans lequel le sol appartient aux 
hommes mêmes qui le cultivent, où il a pu en être 
ainsi ; dans tous les autres , le changement est venu 
de causes purement agricoles, de causes dont l'acti- 
vité eût été la même sous tous les systèmes qui n'eus- 
sent pas comprimé trop violemment l'essor de l'ordre 
social. 

Depuis trente ans surtout , la France a réalisé ded 
progrès d'une admirable rapidité. Sur tous les points 
de son territoire la population s'est accrue ; les villes 
ont grandi, et partout se sont répandus l'activité et le 
bien-être. Qu'en est-il résulté? c'est que de nouveaux 
besoins, en sollicitant les efforts du travail agricole » 
sont venus en modifier la direction et les formes. Ce 
ne sont pas seulement les racines et les plantes légu« 
mineuses ou potagères qu'il a fallu multiplier afin 
de satisfaire aux exigences croissantes de la consom- 
mation; les produits destinés aux usages industriels 
ont rencontré des demandes plus nombreuses et plus 
soutenues. C'est là ce qui a tant accru la sphère de 
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ta petite culture. Plus les plantes sarclées , plus les 
végétaux dont la délicatesse et le prix élevé imposent 
beaucoup de soins et de main-d'œuvre ont pris place 
à coté des anciennes productions , plus la petite cul- 
ture a reçu d'encouragements , plus elle a enrichi 
ceux qui en subsistaient, et il est vrai de dire qu'elle 
a marché du même pas que Taisance et les créations 
des arts manufacturiers. 

Une autre cause n'a pas peu contribué à l'étendre. 
C'est elle qui s'est emparée de la majeure partie des 
terres maigres et arides qui demeuraient à peu près 
incultes dans les siècles passés. La grande culture ne 
pouvait lui disputer avec avantage des fonds dont 
l'exploitation laborieuse exigeait l'accumulation de 
nombreux travaux sur les mêmes points. Ces sortes 
de fonds lui sont restés, parce que seule elle avait le 
pouvoir d'en tirer des produits assez chers pour en 
solder la mise en rapport, et de là encore l'agran- 
dissement progressif de son domaine. 

Venons maintenant au seul genre de culture que 
puissent atteindre dans ses formes quelques-uns des 
résultats de la liberté complète des aliénations et des 
partages. Nous voulons parler des cultures exercées 
par les propriétaires eux-mêmes. S'il arrive naturel- 
lement que les terres affermées tombent aux mains 
des laboureurs dont le système d'exploitation est le 
plus lucratif, il peut arriver aussi que des proprié- 
taires ne corrigent pas les vices de leur mode de tra- 
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vail, et, loin d'en adopter un meilleur, laissent dé- 
tériorer celui-là même dont ils font usage. Déjà des 
plaintes fréquentes se sont élevées à cet égard : on a 
cité des exemples de champs trop morcelés pour ad- 
mettre des soins féconds, de cultivateurs s'obstinant 
à confiner leurs labeurs sur des pièces trop éparses, 
sur des patrimoines trop réduits pour afbsorber tous 
leurs loisirs, et se laissant saisir par une indigence à 
laquelle il leur serait facile d'échapper. C'est là un 
mal qui, en effet, s'est produit sur quelques points; 
mais le mal est-il bien grave? Nous ne le pensons 
pas : car il tient à des causes évidemment passagère; 
et d'ailleurs , quand il dure et s'aggrave , vient un 
moment où il cesse de lui-même. 

Les classes rurales, peut-être parce qu'elles ne leur 
sont devenues accessibles que récemment, ambition- 
nent avec une ardeur parfois excessive les jouissances 
de la propriété territoriale. Posséder des terres, c'est 
pour elles une satisfaction dont la vivacité ne leur 
permet pas toujours de calculer sagement ce qu'elle 
coûte. Ce n'est pas seulement comme au gage, à la 
source de leur fortune, comme aux lieux que fécon- 
dent leurs propres labeurs, que des paysans proprié- 
taires s'attachent aux champs qu'ils possèdent ; c'est 
aussi comme à un titre à la considération de leurs 
égaux, et rien ne leur est plus pénible que d'en 
abandonner la moindre portion. Moins il sont éclai- 
rés, plus ce sentiment a d'empire, et rarement des 



enfants qui ont aidé leur père dans ses travaux, qui 
ont concouru aux améliorations qu'il a réalisées, se 
décident & vendre l'héritage qui leur advient. Cha- 
cun d'eux veut en avoir sa part, et de là des frac- 
tionnements qui séparent et divisent les diverses 
portions des exploitations. D'un autre côté, parmi 
ceux dontlofi possessions ne suffisent pas à l'emploi de 
toutes leurs journées, il en est qui croiraient déchoir 
en travaillant au compte d'autrui ; il ; a du temps et 
des forces perdus ; il y a des éléments de bien-être 
délaissés, des souffrances qui devraient ne pas exister. 
Ces inconvénients assurément ont leur gravité, et il 
serait à souhaiter qu'ils ne se produisissent pas; 
mais, quoi qu'on en ait dit, s'ils sont assez com- 
muns , ils ne sauraient être de longue durée , et l'a- 
mour de la propriété , dont l'excès peut parfois les 
propager, ne saurait perpétuer des formes de pro- 
duction dont l'imperfection croissante ne permettrait 
pas aux cultivateurs propriétaires do soutenir la con- 
currence des autres producteurs. 

Il est en France un certain nombre de communes 
où la terre a passé presque tout entière aux mains 
des laboureurs. Eh bien ! avec la propriété ne se sont 
pas éteintes, chez le paysan, les qualités industrielles 
qui l'en ont rendu maître ; l'intelligence de ces in- 
térêts n'a pas disparu parce qu'il a des champs à lui : 
'"■1 de là, il n'en a déployé que plus d'énergie et 

Blivité; et s'il est vrai que le morcâllâment de ses 
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biens soit une gène, et qu'il aurait à gagner souvent 
à leur concentration sur un même point du terri- 
toire, du moins est-il certain que Tinconvénient est 
amplement compensé par l'ardeur et l'habileté des 
soins qu'il leur prodigue. 

Supposez qu'il n'en soit pas ainsi; supposez que la 
mauvaise répartition ou l'exiguité des possessions de 
chacun vienne à réduire, à afifaiblir la quantité et la 
valeur des récoltes, ce qui arriverait est fort simple. 
La population s'appauvrirait graduellement, et des 
biens dont elle n'aurait pas su se servir assez habile- 
ment finiraient par lui échapper. Un tel résultat serait 
inévitable. Vainement des propriétaires cultivateurs 
voudraient-ils conserver des champs trop disséminés 
ou trop amoindris pour rétribuer suffisamment leurs 
labeurs; vainement redoubleraienl^ils d'assiduité, 
d'efforts et de patience : ils succomberaient à la lon- 
gue 9 comme succombent tous les industriels dont les 
usines ou les procédés de fabrication ne peuvent plus 
soutenir la concurrence , et leurs terres écrasées de 
charges auxquelles il leur serait devenu impossible 
de £Biire face , iraient à de nouveaux maîtres qui ne 
manqueraient pas d'en charger et d'en améliorer l'u- 
sage. 

On voit parfois des populations en possession des 
champs qu'elles cultivent courbées sous le poids 
d'une détresse contre laquelle tous leurs efforts de*- 
meureat impuissants» On en aecuse Texcès du mm* 
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cellement territorial, comme si, dans la presque 
totalité des cas, le mal ne venait pas principalement 
de la fragilité même du genre d'industrie que la plu- 
part de ces populations exercent. Ce qui leur adonné 
à la fois la petite propriété et la petite culture, c'est 
la nature des travaux dont elles s'occupent. Elles ne 
travaillent que peu pour la grosse consommation ; les 
denrées qu'elles s'af tachent à obtenir sont surtout 
celles quiy appelant beaucoup de main-d'œuvre sur 
peu de terrain, se vendent le plus cher, maisqui, par 
cela même, ont les débouchés les moins assurés, et 
sont le plus sujettes aux accidents. Une gelée qui dé- 
truit les arbres à fruit, une concurrence inattendue 
qui vient faire baisser les prix, un changement dans 
les demandes, en voilà assez pour frapper de ruine 
des hommes dont toute la fortune consiste en quel- 
ques pièces de terre, dont le produit a perdu une 
partie de sa valeur. Des fermiers s'en vont quand 
leurs capitaux cessent de rapporter les profits accou- 
tumés, des propriétaires n'en peuvent faire autant. 
Cloués au sol qui leur appartient, ils persistent à lui 
demander leur subsistance ; leurs ressources s'épui- 
sent peu à peu ; avec leur détresse s accroît la désor- 
ganisation du travail, et la misère s'appesantit par 
degré sur des familles dignes d'un meilleur sort. 

Il existe dans les environs de Paris beaucoup de 
communes où fleurissent aux mains des propriétaires 
des petites cultures d'une admirable fécondité. Plus 
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de moitié de leur territoire est planté 6d vignes, en 
arbres fruitiers, en légumes : le reste seulement ap- 
partient aux herbes artificielles et aux céréales. Ce 
sont les consommations de la capitale qui y ont appelé 
cette distribution des cultures; et ce qui en a le plus 
accru la prospérité, c'est le haut prix des vins com- 
muns aux époques où la guerre ne laissait aux pro- 
ductions du Midi d'autres moyens de transport que 
les grandes routes. Mais depuis près de trente ans, 
les vins dont la vente a tant enrichi Ârgenteuil et 
Suresnes ont subi une baisse presque continue, et si 
l'ouverture de voies de communication moins dispen- 
dieuses venait ajouter aux difficultés de la concur- 
rence dont ils ont à se défendre, nul doute que les 
producteurs, forcés peut-être de renoncer à la prin- 
cipale branche de leur industrie, auraient à lutter 
contre des souffrances dont le poids leur imposerait 
de rudes et nombreux sacrifices. 

Tels sont les périls qui menacent et atteignent par* 
fois la plupart des cultures que leur délicatesse même 
confine sur d'étroites surfaces. Tout ce qui resserre 
le marché ou y amène de nouvelles offres suffit pour 
en modifier douloureusement les conditions d'exis- 
tence. Elles sont dans l'ordre agricole ce que sont, 
dans l'ordre manufacturier, les petites industries qui 
pourvoient aux besoins d'une consommation raffinée; 
elles succombent devant des méventes et des accidents 
auxquels échappe le travail consacré aux productions 



communes» et la population résiste d'autant moins 
au choc qu'elle n'a pour se soutenir que de petits ca- 
pitaux engagés dans le sol, et dont elle ne peut retirer 
la moindre partie sans réduire le champ même où se 
déploie son activité» 

On se plaint maintenant en Allemagne de l'état 
de détresse où sont tombées quelques-unes des popu- 
lations rurales. Au dire de beaucoup d'agronomes, il 
est des villages où les paysans propriétaires ne tirent 
plus de leurs petits domaines que des ressources in- 
sufiisantes, et voient, d'année en année, leurs dettes 
augmenter et s'alourdir. Quelles qu'en soient les 
causes, et peut-être trouverait-on la plus efTicace dans 
les changements un peu brusques que l'union doua- 
nière a récemment apportés à lancienne situation 
des marchés, les gouvernements qui ont cherché le 
remède au mal dans la fiiaiion de minima d'étendue 
pour les parcelles de prairies et de terres labourables, 
auraient mieux fait de se dispenser d'agir. Le temps 
aurait suffi pour accomplir l'œuvre qu'ils ont prise à 
leur charge. Nous n'en voudrions d'autre preuve que 
les assertions mêmes de l'un des écrivains qui ont 
invoqué le plus hautement leur concours» 

Voici I en effet, ce que dit M. Emile Jac({uemin 
dans son livre sur ï Allemagne agricole^ industrielle et 
politique, à l'occasion d'un village du duché de Nas- 
sau ; 

« La moredleiaeiàt delà terre existe iei av06 toutes 



ses funestes conséquences. Le nombre des proprié*- 
taires du troisième degré, c'est-à-dire de ceux qui ne 
peuvent plus se faire aider par les animaux et sont 
réduits à cultiver avec la bêche^ augmente dans une 
progression effrayante, et avec lui augmentent aussi 
la pauvreté et la misère. La terre, déjà obérée» se 
charge de nouvelles dettes à chaque succession dans 
laquelle il y a plusieurs héritiers. Écrasé par ses dettes, 
le nouveau propriétaire, le successeur héritier ne peut 
plus lutter longtemps. La première mauvaise récolte 
le jette à bas; la grêle, une épizootie, un incendie, 
une baisse de prix suffisent pour compléter sa ruine. 
Il ne peut plus payer les intérêts des capitaux qui 
pèsent sur sa propriété, et la subhastation devient 
inévitable. La propriété passe en d'autres mains, 
mais y passe épuisée : car son ancien maître, faisant 
ressource de tout pour éloigner autant que possible 
le moment fatal, a vendu le fumier et le fourrage, a 
cherché à arracher à la terre son dernier atome de 
fécondité. Les neuf dixièmes des propriétés de Gem- 
merich sont dans cette situation extrême, et la sub* 
hastation y devient tous les ans plus fréquente ! » 

Puis l'auteur ajoute : « Le prix d'une propriété 
ainsi épuisée ne peut pas être élevé, et le grand pro* 
priétaire a d'autant plus de facilité à l'acquérir qu*il 
n'a guère à redouter la concurrence des petits pro- 
priétaires. Aussi, sous le système et la législation 
agricoles actuels, voyons-nous, d une part, les grandes 



propriétés tendre i absorber les petites, et la terre 
devenir la possession d'un petit nombre, et, de l'autre 
part, le morcellement s'étendre à l'infini. Ces deux 
maux font généralement en Allemagne, comme en 
France, d'effrayants progrès, et l'ordre de choses in- 
termédiaire, qui devrait constituer le véritable fon- 
dement de la nation, menace de disparaître entière- 
ment. M 

Et plus loin : » Et ces su bhastations forcées ne sont 
plus aujourd'hui chose rare : on en compte des mil- 
liers dans une contrée relativement de peu d'étendue. 
C'est donc pour l'Ëtat comme pour les familles une 
source de maux graves; c'est surtout une source de 
désorganisation et de ruine pour les communes ru- 
rales; car elles sapent par la racine l'arbre de leur 
prospérité (1). » 

Eh bien ! en admettant que les faits soient tels que 
les décrit M. Emile Jacquemin, et nous n'avons 
aucune raison d'en douter, n'est-il pas évident qu'il 
est un terme où s'arrête leur cours et que de l'aggra- 
vation même du mal sort à la fln le remède. Voici 
des cultivateurs que la qualité de propriélaire a 
poussés hors des voies où pouvait fleurir leur indus- 
trie : le sol qui leur appartient, ils l'ont laissé se dé- 
couper, s'éparpiller de telle sorte qu'il ne répond 



1) VAUemanMagHeolt, induitrielli et poiitiqut, par Émik Jicque- 
ii pagM m et M 
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plus aux efforts de leur travail. Qu'en résulte-t-il? 
c'est que les immeubles, dont ils n'ont pas maintenu 
la fécondité, passent à de nouveaux maîtres, et qu'à 
des cultures appauvries en succèdent de plus riches 
et mieux entendues. Ce qui se voit à Gemmerich, 
c'est l'accomplissement d'une loi qui suffît h toutes 
les transformations de l'ordre économique, de la loi 
qui condamne les producteurs incapables à laisser h 
des rivaux plus habiles les agents de la production 
dont ils ne savent pas faire bon usage. 

Cette loi n'est pas autre en agriculture qu'en indus- 
trie manufacturière et commerciale, et la possession 
du sol n'en affranchit pas les cultivateurs. Du moment 
où leur mode de culture ne rend pas tout ce qu'un 
autre mode pourrait donner; du moment où. ils 
n'acceptent pas les conditions qui seules pourraient 
le régénérer, leur ruine devient inévitable. S'ils ré- 
sistent en consommant peu à peu le fonds même, le 
capital territorial, le fonds, à la fîn, s'épuise sous le 
poids des hypothèques, et vient toujours l'époque où 
choses et personnes changent à la fois. 

Petite ou grande propriété, petite ou grande cul- 
ture, peu importe en pareil cas l'ordre qui vient à 
prévaloir ; car cet ordre vaut toujours mieux que celui 
qu'il remplace. Tout système nouveau ne réussit à 
prendre possession du sol qu'à la condition de satis- 
faire aux nécessitésde la situation. S'il en était autre- 
ment, ce système ne s'installerait pas ou ne tarderait 
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pas à disparaître. Le régime économique que bannit 
maintenant de Gemmerich l'expropriation forcée ne 
l'avait emporté antérieurement qu'à raison d'une su- 
périorité qu'il a perdue; peut-être le régime qui, 
aujourd'hui, vient s'y substituer, sera-t-il vaincu à 
son tour. De telles mutations sont fréquentes et ne 
s'accomplissent pas sans laisser des maux et des souf- 
jfrances; mais Pissue en est conforme à l'intérêt social; 
car elles ne changent Tétai préexistant que pour 
apporter au travail des améliorations qui multiplient 
les richesses qu'il crée et distribue dans tous les 
rangs. 

Mais, dit M. Jacquemin, les terres, avant de passer 
dans de nouvelles mains, ont été détériorées, fati- 
guées, épuisées; et c'est à vil prix que les subhasta- 
tions en disposent. Et qu'y a-t-il donc en cela dont il 
faille s'étonner? Ce que font de petits propriétaires 
dans l'espérance vaine de se maintenir en possession 
d'un patrimoine auquel les attachent tant de liens 
d'intérêt et d'affection, ne voit-on pas des hommes 
plus éclairés qu'eux le faire également? Combien de 
manufacturiers, par exemple, persistent à garder des 
usines qu'ils n'ont pas les moyens de mettre en état 
de soutenir la concurrence locale 1 Eux aussi font 
argent de tout ce qu'ils peuvent détacher du fonds : 
ventes de mobilier et de machines, emprunts oné- 
reux, ils ne reculent devant aucun moyen de retarder 
le jour d'une faillite inévitable, et quand il leur faut 



abandonner le siège de leur industrie, les nouveaux 
acquéreurs n'y trouvent que des bâtiments dégradés, 
des moteurs usés, des appareils incomplets et vieillis* 
Et il n'est pas même besoin d'être mû par le double 
attachement qu'inspire l'union de la propriété et de 
l'exploitation pour se laisser entraîner à de semblables 
erreurs. Aucun pays ne manque de propriétaires qui 
achèvent de se ruiner en essayant de conserver des 
biens dont le revenu ne suffit plus à l'acquittement 
des intérêts de leurs dettes. Us abattent des futaies 
avant l'âge ; ils laissent sans réparation des construc- 
tions ou des clôtures qui croulent» ils affaiblissent 
les baux a6n d'obtenir des fermiers quelques avances 
indispensables à leurs besoins, et, en éloignant le mo- 
ment de l'expropriation, ils ne font qu'aggraver une 
situation dont la détresse devient k la fin irréparable. 
Comme tous les sentiments à l'énergie desquels est 
confié le développement de Tordre et de la puissance 
sociale, l'amour de la propriété suscite des passions 
qui ont leurs excès et leurs mécomptes. Mais, pour 
quelques abus et quelques méprises qu'il enfante, 
combien d'avantages en sont le résultat! Voyez quelle 
industrieuse activité il entretient dans toutes les cam- 
pagnes dont les cultures mixtes approvisionnent Paris 
de fruits, de légumes, de denrées délicates et chères. 
Là, des hommes qui, dans l'origine n'étaient que de 
pauvres journaliers, ont conquis, pied à pied, le ter- 
rain qu'ils occupent ; et à peine en sont-ils devenus 
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les maîtres, que de toutes parts sY sont réalisées dés 
améliorations dont leurs prédécesseurs, propriétaires 
etfermiers, ne soupçonnaient pas même la possibilité. 
Plantations, amendements, fumures, nivellement et 
défoncement du sol, rien de ce qui promettait des 
bénéfices n'a coûté à des cultivateurslibres de compter 
avec Tavenir etsûrs de recueillir eux-mêmes les fruits 
de leurs œuvres. Nulle part tant d'épargnes lentement 
amassées n'ont été confiées à la terre, nulle part elle 
n'a reçu de soins plus Ingénieux et plus assidus, et 
nulle part non plus les riches récoltes qu'elle donne 
ne répandent une aisance plus générale et mieux 
méritée. 

Et ce n'est pas seulement dans le voisinage de 
grandes villes dont les consommations facilitent et 
rétribuent largement des genres particuliers de tra- 
vail, qu'on voit Tunion dans les mêmes mains de 
la propriété et de la culture si féconde en excellents 
résultats. D'autres points de la France» la plupart 
des cantons de la Suisse , l'Eydersted et quelques 
parties du Wurtemberg offrent de pareils exemples. 
Et puis, s'il est vrai que rattachement trop passionné 
des cultivateurs pour les champs dont ils ont hérité 
puisse, dans certains cas, réduire les cultures à des 
dimensions trop étroites pour assurer le bien-être de 
ceux qui l'exercent, n'est-il pas avéré que le même 
fait se reproduit dans des pays où la classe rurale ne 
jouit pas des avantages de la propriété? Ne voit-on 
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pas les métayers de la Terre de Taboiir, de plusieurs 
points de la Marche d'Ancône et des autres éfats de 
l'Italie, dans une indigence dont leur infatigable 
activité aurait dû les préserver? El les plus vastes 
domaines de l'Irlande ne sont-ils pas couverts de mul- 
titudes de pauvres cotagers , écrasés sous le poids des 
rentes énormes qu'on leur fait payer pour des par- 
celles dont rétendue insuftisante les condamne à vé- 
géter dans la misère la plus désolante? 

11 y a plus : nulle part au monde les crises agricoles 
ne sont plus rudes et plus fréquentes que dans les 
comtés de l'Angleterre. La concurrence y tient con- 
stamment les baux .au plus haut point d'élévation, 
et il suffit d'une baisse, quelque peu durable dans le 
prix des denrées qu'ils produisent, pour mettre un 
grand nombre de fermiers hors d'état* de remplir 
leurs engagements. 

C'est donc à tort qu'on imagine que les petits pro- 
priétaires cultivateurs sont seuls exposés à des maux 
qui se retrouvent les mêmes , ou plus graves encore, 
dans beaucoup de contrées oh le sol, cultivé par des 
fermiers de divers ordres, n'appartient qu'à des posses- 
seurs riches et étrangers aux soins de l'exploitation. 
Autres sont partout les circonstances qui déterminent 
l'organisation des cultures et celles qui président à la 
distribution des immeubles. Produire au meilleur 
marché possible, afin de pouvoir vendre au même 
prix que les autres producteurs, voilà la nécessité qui 
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ne cesse pas plus de régir h travail agrie^ que le 
travail iodostriel. Cette nécessité, tous les cultiva- 
teurs la connaissent : tous, propriétaires ou fermiers, 
lui obéissent y parce que tous savent que la terre, 
aussi bien que les capitaux mobiliers , ne demeure 
pas longtemps aux mains qui ne savent pas en mettre 
i proGt toute la fécondité. 

Il ne résulte pas toutefois de ceci, que nous contes- 
tions aux régimes adoptés, en matière d'héritage et 
d'aliénation territoriale, toute espèce d action sur 
l'état des campagnes. Ici, il n'est question que des 
dimensions de la culture y et si nous maintenons que 
ces dimensions ne dépendent que dans peu de cas 
des formes de la propriété , là s'arrêtent le sens et la 
portée de nos assertions. Les lois civiles, nous le sa- 
vons, affectent toutes les parties de l'économie sociale, 
et l'agriculture n'échappe pas h jeur influence. S'il 
ne leur est pas donné de la confifier dans tel ou tel 
cadre, de lui tracer des modes d'application inva- 
riables , du moins ontrçUes prise sur son développe- 
ment et peuvent-elles, en facilitant ou en entravant 
l'essor des richesses et de l'industrie, hâter ou retar^ 
der les transformations qui en accroissent la prospé- 
rité. 

A cet égard, des lois qui ne mettent aucun obstacle 
ila circulation et à la diffusion de la propriété, et 
des lois qui la réservent au petit nombre ou tendent 
à lui fixer des proportions artificielles, n'ont pas les 
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mêmes effets. Les uses» en laissait la terre aeee»> 
siUe ï tons, placent h société tout entière sons Yixst- 
pulnon des mobiles les plus essentiels à ses progrès; 
les autres , suivant la mesure des restrictions qu^elles 
imposent, nuisent à la formation des habitudes 
d'ordre , d'économie et d'activité dont les classes la- 
borieuses ont besoin pour déployer toute leur capa- 
cité productive; mais, nousle répétons, ce n'est pas sur 
les formes de la culture, c'est sur sa fécondité que de 
telles lois influent. Que ceux des états de l'Allemagne 
qui frappent d'indivisibilité les parcelles territoriales 
dont ils jugent Tamoindrissement incompatible avec 
l'intérêt agricole, y réfléchissent; ils reconnaîtront 
combien leurs prescriptions vont peu au but : car 
ces mêmes champs dont elles n'autorisent la vente 
qu'à un seul acquéreur, elles ne sauraient empêcher 
les propriétaires, s'ils y trouvaient quelque avantage, 
de les diviser entre plusieurs locataires. Quand on 
prétend en régler les procédés d'exploitation , c'est à 
la culture même, et non à la propriété, qu'il faudrait 
s'adresser; mais alors que d'entraves et de gênes pè- 
seraient sur une industrie qui ne fleurit qu'à la 
condition de suivre la consommation dans ses varia- 
tions successives! Que d'embarras, de difficultés, 
d'impossibilités ne tarderaient pas à révéler l'erreur 
de la tentative ! Les faits agricoles sont de ceux dont 
la sagesse gouvernementale n'est jamais assez sûre 
de démêler les complications ou de saisir l'ensemble. 
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pour qu il lui soit permis d'en régler le cours ; et 
toutes les fois qu'elle l'essaye, c'est sous peine d'évo- 
quer des inconvénients plus graves que ceux-là 
même qu'elle se propose de supprimer. 
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CHAPITRE m. 



De la puissance productive des divers modes de culture. 



Nous avons sijçnalé les causes qui contribuent le 
plus efficacement à différencier les systèmes d'orga- 
nisation agricole. Il s'agit maintenant de rechercher 
si, parmi ces systèmes, il en est qui obtiennent du 
sol un plus riche produit que les autres. Tous ne 
réclament pas des soins et des labeurs semblables ; 
tous ne peuplent pas les campagnes de cultivateurs 
également riches, également éclairés; tous n'ad- 
mettent ni les mêmes genres de production , ni le 
même emploi des terres ; ce sont là des dissemblances 
assez notables pour qu'elles puissent influer sur la 
puissance du travail. Voyons donc si tel est leur ef- 
fet, et s'il est quelque mode d'exploitation auquel 
il faille attribuer une supériorité naturelle et con- 
stante. 

Un mot auparavant sur les dénominations en usage 
en matière agricole. Les termes grande, moyenne et 
petite culture sont purement relatifs , et partout ne 
s'appliquent pas à des contenances territoriales iden- 
tiques. Des cultures qualifiées de grandes, dans cer- 
tains pays , seraient ailleurs considérées comme 



moyennes ou même comme petites. De même, il y a 
dans les dimensions des fermes infiniment plus de 
variété que ne sauraient en exprimer les classifica- 
tions habituelles. Pour nous, c'est d'après l'impor- 
tance des moyens de production qu'elles concentrent 
aux mêmes mains que nous désignerons les diverses 
cultures. Nous nommerons petites celles qui n'occu- 
pent pafi à dles seules une charrue attelée; moyennes 
celles qui en exigent de une k deux ; et grandes toutes 
œUes qui en nécessitent davantage. 

Ce système y au reste, bien que conforme aux 
léalités rurales, ne saurait non plus atteindre le de- 
gré de précision désirable. La taille et la force des 
attelages, l'usage des bœu& ou des chevaux, la na- 
ture du soi , la succession plus ou moins continue 
des récoltes 9 le degré d'activité des travaux, l'iné- 
gale durée des chômages, toutes ces circonstances, 
diverses suivant les lieux, influent sur l'ét^idue des 
superficies auxquelles peut suffire une charrue. Néan* 
moins nous l'admettrons malgré son insuffisance; et 
nous tiendrons pour petites les cultures qui em- 
brassent moins de quinze hectares, pour moyennes 
celles dont la contenance est de quinze à quarante, 
et>pour grandes celles dont l'étendue est [dus consî- 
nble. 

Quelques agronomes ont proposé de n'appeler pe- 
tites que les cultures à la bèdie , cultures dont la 
superficie excède rarement deux hectares. 11 est oer- 



tein, en eSet^ qaeaes modes d'exploîtâtton forment «M 
spécialité ; mais il suffirait de mentionner leur cafrae* 
tère dislinctif s'il en était question. Ici, nous D'aTons 
à nous oeeuper qae des eoltnres qui, pourropnft 
WÊX besoins prineîpamx de la oemsommation , const»* 
tuent Tordre ngricoie général dans les divers pays de 
l'Europe. Nous laisserons de c6té T horticulture et \» 
genres de ttarail qui s'^i: rapprochent le plus. 

Depuis Tépoque oà s'est engagé le débat relatif aui 
dimensions des fermes , les assertions à l'aide de** 
quelles ont été défendus tes différents systèmes sont 
d^neurées les mêmes. Ce qui se disait, il y a plus de 
soixante ans, des grandes et des petites fermes , est 
ce qui se dit encore aujourd'hui , et il est aisé de le 
résumer et de le reproduire. 

Yotci le thème des partisans de la grande cul* 
ture : 

Plus les fermes sont grandes, plus l'importance des 
capitaux qu'en requiert l'exploitation contribue à 
n'appeler à leur direction que des hommes unissant 
la richesse aux avantages de l'éducation. Or, âe tel» 
hommes déploient naturellement dans l'exercice de 
leur industrie une habileté que ne saurait avcHr im 
petits fermiers moins aisés et moins instruits. Tevte» 
les améliorations praticables trouvent en eux des pn»^ 
moteurs intelligents, et leur empressement à le» 
effectuer est d'aotant pfais rî£ qn'ib tin»t de IcMS 
entreprises des bénéfices propettioiuiés h la s^fw^ 



ficie même des terraÎDS sur lesquels s'étend leur 
travail. 

Les grandes fermes, d'ailleurs , sont les seules oii 
se réunissent les avantages attachés à la séparation 
des tâches. Les ouvriers y ont leurs occupations dis- 
tinctes, et, grâce à la spécialité de leurs labeurs, ils 
acquièrent une dextérité dont manquent toujours 
des hommes obligés de vaquer successivement à des 
soins qui, pour être bien remplis, demandent des 
aptitudes diverses. 

D'un autre côté, h l'économie de main-d'œuvre, 
produite par la bonne répartition das travaux, se joint 
celle qui naît delà grandeur même des surfaces mises 
en labour. Il faut moins d'attelages, et l'économie 
obtenue sur leur nombre laisse plus de moyens de 
nutrition pour le bétail. Un autre point important, 
c'est que les grandes fermes seules peuvent entre- 
tenir des moutons en assez grande quantité pour cou- 
vrir les frais de garde et de conduite, et de là des 
engrais d'une abondance et d'une diversité qui as- 
surent la richesse des récoltes, 
f Enfin, il faut moins de capitaux pour les organi- 
ser, eu égard aux superficies en rapport. Maisons 
d'habitation, constructions rurales, bâtiments de 
service, tout se multiplie à mesure que les cultures 
se réduisent, et les moins grandes sont celles qui, 
proportionnémentàleurs dimensions, exigent le plus 
de dépenses improductives. 
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Atissi, rexploifation en grand, par cela même 
qu'elle est celle qui épargne davantage les hommes, 
les animaux de service et les capitaux, a-t-elle les 
moindres frais de production à rembourser sur ses 
récoltes, et laisse-t-elle un excédant dont la supério- 
rité offre aux classes étrangères aux soins agricoles de 
plus abondants moyens de subsistance. 

A ces assertions 9 les partisans de la petife culture 
en opposent de tout autres. Les petits fermiers, 
disent-ils, portent dans les moindres détails de Tex- 
ploitation une attention féconde en avantages impor- 
tants. Il n'est pas un coin de leurs champs dont ils 
ne connaissent toutes les particularités, et auquel 
ils ne sachent donner le genre même d'amendements 
et de soins qu'il réclame. Des produits dont les culti- 
vateurs en grand ne sauraient s'occuper suffisam- 
ment sont pour eux une source de bénéfices considé- 
rables, et ceux de basse-cour, entre autres, h peu 
près nuls dans les grandes fermes, d'ordinaire, leur 
assurent un supplément de revenu qui ajoute sensi- 
blement à celui qu'ils tirent de la terre. 

Les petits fermiers emploient peu de journaliers : 
c'est en famille qu'ils exécutent la majeure partie 
des travaux d'exploitation ; eux-mêmes mettent la 
main k Touvrage , et certes c'est avec une ardeur et 
une intelligence que ne déploient jamais, dans les 
grandes fermes, des serviteurs que l'intérêt du maître 
touche fort peu. Le reproche qu'on leur adresse de 



manquer des moyeDs d'amélioter leim terres tombe 
à faux ; car» si les profite qu'ils réalisât soot ré^ 
treinte, les surfaces qu'ils ont à amender scHDit étroite» 
et nexigent que des avances en rapport avec leur 
faible contenance. 

Il n'est pas vrai que les petites culture» entrer 
tiennent moins d'animaux que les grande». Si \ta 
bêtes à laine y sont peu nombreuses, en revancbe le 
gros bétail y abonde: et il faut bien qu'il en soit 
ainsi ; car les produits qui font leurs bénéfices, dl 
qu'elles s'attachent à créer, sont en général ceux qui 
exig^it le plus d'engrais. 

On dit qu'elles nécessitent et plus de bras et plus 
de dépenses de construction que les grandes ; mak 
qu'importe, si le surcroît de produit qu'elles donnent 
suffit pour couvrir tous les frais additionnels dont, 
elles peuvent être passibles? C'est là , au contraire^ 
un avantage, quand leur revenu net n'est pas infe* 
rieur à celui des autres cultures; car, entretenait 
alors avec autant de population manufacturière, plus 
de population rurale , elles contribuent davantage k 
la force et à la puissance de l'État. 

Ainsi que déjà nous avons eu Toecasioii de le faket 
remarquer, longtemps la moye&ne culture demeurm 
sans organes et sans défenseurs. Si Scfanrw, dans suai 
Essai sur lesPays-Bm^esk avait fait un éloge raisonné^ 
oe ne fut pourtant qu'en 482â qu'elle trouva daus 
M« Cwdier un appréeiii^eur habile et un parti 
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zélé (1). Cet écrivain n'hésifa pas à regarder les fer- 
mes de 20 à 30 hectares de la Flandre français» 
comme les plus productives ; et il attribua à celles de 
l'arrondissement de Lille , un peu moins étendues 
«Dcore, la supériorité sur les exploitations du reste 
de la France et même de l'Angleterre. Parmi les 
motifs sur lesquels repose son opinion, les plus sail- 
lants sont l'économie des transports des champs à la 
ferme , l'occupation continue des hommes et des at« 
telagesy la variété des productions, et des travaux 
dont la distribution r^ulière ne fait pas sentir la 
nécessité de recourir à ces ouvriers supplémentaires 
dont les grandes fermes ne peuvent se passer, et 
qu'elles sont forcées de payer à très-haut prix. 

Telles sont les raisons données de part et d'autre 
en faveur des divers modes de culture. Ces raisons, 
mus les tenons, quant à nous, pour fondées toutes 
sur quelques portions de vérité : car il n'est pas de 
légime rural qui n'ait à la fois des inconvénients et 
des avantages : mais ces inconvénients et ces avan- 
tages, quelle en est la mesure respective ? Comment 
discerner si la prééminence de fortune et de savoir 
attribuée aux grands fermiers opère définitivement 
mieux et plus lucrativement que l'activité persoa- 
ifteUe et les soins attentifs portés par les petits dans 
ks moindres détails de leurs opérations? CommMt 

(1) Mémoiiesiirl'âgricultare de ]« Plandre françaiie et sur lliîcoiioDiit 
rurale. 



savoir si les capitaux plus considérables des uns^ ap- 
pliqués à de vastes superficies, les fertilisent plus 
que les moindres capitaux des autres employés sur 
de moindres espaces? C'est là ce qui a embarrassé 
les observateurs les plus dégagés de préoccupations 
systématiques, et fait dire à l'un des plus éminents 
d'entre eux , à Sismondi , que « les questions de 
grande et de petite culture sont au nombre des plus 
épineuses et des plus compliquées, et n'ont jamais été 
bien résolues, quoiqu'un grand nombre d'écrivains 
des deux partis les aient décidées fort légèrement en 
ne les considérant que d un seul point de vue (1). » 

Que ces questions n'aient été d'ordinaire consi- 
dérées que d'un point de vue exclusif et décidées fort 
légèrement, le fait est certain; mais sont-elles donc 
inextricables, et ne seraient-elles pas résolues dès 
longtemps, s'il était démontré, comme Sismondi lui- 
même le supposait, que, i< pour obtenir de l'agricul- 
ture le plus grand profit possible, sans considérer la 
valeur du produit brut, mais celle du produit net seu- 
lement, il faut réunir les fermes, et que c'est sur les 
plus grandes que le profit sera le plus considéra- 
ble (2)? 

En effet, c'est dans l'élévation du profit ou produit 
neji, c'est-à-dire dans la valeur représentée par la portion 
du produit brut obtenue en excédant du montant des 

. (1] Tableau de l'ag^cultare toscane; Grandeur des fermes. 
(2) Idm. /dm. 
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frais de production que se trouve le véritable crité- 
rium de la bonté des divers modes de travail, la me- 
sure ceitaine de leur puissance spécifique. Entre 
deux établissements industriels de même importance, 
à celui qui en Gn décompte laisse le plus grand béné- 
fice, appartient nécessairement la supériorité. Or, en 
agriculture où c'est la terre même qui forme le fonds 
mis en œuvre, du moment oii, déduction faite de 
l'ensemble des avances qu'elle reçoit, un système 
d^exploitation lui fait rendre, à superficie égale, 
plus d'excédant ou de produit net que les autres, c'en 
est assez pour que ce système doive être tenu pour le 
plus effit ace et le meilleur.* 

Ce qui a entretenu tant d'incertitudes à cet égard, 
c'est qu'au lieu de prendre le fait dans toute sa sim-- 
plicité et de se borner à mesurer la somme du pro- * 
duit net par l'étendue des surfaces cultivées, on a 
voulu mettre en balance les quantités d'argent et de 
travail à l'aide desquelles cette somme est obtenue. 
C'est l'erreur dans laquelle sont tombés Sismondi et 
la plupart des écrivains qui ont traité la question, 
erreur qui conduit nécessairement à regaider les 
terres incultes, oh l*homme peut ramasser quelques 
fruits venus sans son assistance, comme les plus pro- 
ductives, et qui, lorsque Arthur Young s'aperçut 
des conclusions qu elle imposait, le décida à chercher, 
dans le plus grand produit porté au marché, un au- 
tre moyen, à peine moins défectueux , d'évaluer la 



capacité relative des diverses classes de fermes (I). 
Un peu d attention prêtée aux &its aurait dû, ce nous 
semble, dissiper tous les doutes. Toute œuvre indus- 
trielle exige des frais, et de là la division du produit 
en deux parts. Tune qui rembourse les avances du pro- 
ducteur, l'autre qui, demeurant h titre d'excédant, 
forme la richesse créée, richesse dont l'importance 
atteste le degré d'énergie et d'habileté du travail. 
Tenir compte du montant des avances, c'est oublier 
que ces avances ont eu leur rétribution propre, et 
qu'il n'a subsisté d'excédant que parce qu'elles ont 
été complètement soldées. 

En agriculture, autant de genres de produits , au- 
tant de dépenses spéciales. Un hectare de pré, par 
exemple, peut donner une récolte de 300 fr. moyen- 
nant 60 fr. de main-d'œuvre ; un hectare en blé, au 
contraire, peut nécessiter 240 fr. de frais, pour li- 
vrer une valeur brute de 500 fr. En conclura-t-on 



(i) Le bénéfice net ne saurait non plus servir de guide, parce que les 
terres les plus incultes sont susceptibles, en raison du capital employé, 
d*endonnerun plus grand que les plus riches jardins, disait Arthur Young. 
{Voyage en France, tome IIl, Grandeur des fermes.) C'est, en effet, à 
la folle conclusion qu'il signale , qu'arrivent inévitablement ceux qui 
cherchent i établir le rapport entre le montant des avances faites à la 
production et le produit net obtenu. Dans ce système, dont Arthur Young 
avait trop de lumières et de bon sens pour ne pas entrevoir l'erreur ra- 
dicale, on est inévitid>lement conduit à ccmeluie que les terrée incultes 
où les animaux trouvent quelques ressources alimentaires sont les plus 
productives , attendu qu'elles donnent un produit si complètement net, 
qu'il n'en a rien coûté à qui que ce soit pour le recueillir. 



que la caHare du foin ne coûtant , è tsuperficie sem- 
blaUe, que le quart de celle du blé est quatre fois 
plu8 puissante et plus lucrative? ia méprise serait 
étrange. Des deui côtés , les avances, bien que très- 
inégales, ont été complètement remboursées; desdeux 
^tés, a été réalisé un surplus de même valeur, et de 
quelque peu que la moisson en grains eût été plus 
forte , elle aurait été celle qui eût ajouté davantage 
aux profits des fermiers et à la richesse territoriale. 
£h bien, pas d'autre règle d'appréciation, en matière 
de systèmes généraux d'exploitation , qu'en matière 
de récoltes diverees. Tous ces systèmes n'emploient 
pas les mêmes quantités de capital et de salaires; 
mais tous commencent par solder entièrement leurs 
frais de production, et s'il en est qui en exigent plus 
que les autres, il ne peut leur rester autant d'excé- 
dant ou de produit net que parce qu'ils obtiennent 
un complément de produit brut assez considérable 
pour compenser le surplus de leurs charges. 

Il n'y a donc pas à se préoccuper des proportions 
dans lesquelles l'argent et les bras sont appelés à 
concourir à la production. Leurs services ont leur 
rémunération distincte, réglée à raison même de leur 
utilité , et, en quelque quantité qu'ils soient admis, 
comme il ne reste de produit net qu'après que le 
prix qu'ils ont coûté a été remboursé, c'est ce même 
produit net qui demeure la seule et véritable mesure 
de l'état plus ou moins avancé de l'art, de la puis- 
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sance plus ou moins grande du système de travail. Il 
esta remarquer» au surplus, que toutes les amélio- 
rations rurales ne peuvent être que le fruit d'accrois- 
sements de dépenses, dont le remboursement s'ef- 
fectue à Taide du supplément de produit qu'elles 
permettent d'obtenir. A partir des terrains en friche, 
jusqu'aux jardins les plus l'ertiles» les avances faites 
au sol augmentent progressivement; mais les récoltes 
se multiplient bien davantage encore , et les contrées 
les plus riches en revenu agricole net, comme en 
revenu brut, sont celles où la terre à surface égale 
reçoit les soins les plus actifs , les plus nombreux et 
conséquemment les plus chers. 
i Rien de mieux caractérisé que ce fait. Comparez 
par exemple en France le montant des dépenses et 
de la production agricoles dans les régions où l'art 
est le plus inégalement avancé, voici ce que vous 
constaterez. 

D'un côté, les frais de culture n'excèdent pas en 
général 80 fr. par hectare ensemencé en grains , et 
la récolte consistant en neuf ou dix hectolitres vaut 
environ 170 fr. De l'autre, les mêmes frais dépassent 
250 fr.; mais le sol peut rendre jusqu'à vingt-cinq 
hectolitres et donner ainsi 450 fr. et plus.^Sil fallait 
mesurer le produit au montant des avances, il se trou- 
verait quela culture la moins habile assurerait plus de 
112 p. % de bénéfices, et 32 p. 7o de plus que l'au- 
tre; tandis qu'en réalité, elle ne laisse pas net la 



— 97 — 

moitié autant de revenu. Â chaque addition des 
avances dans les lieux les mieux cultivés ont répondu 
des accroissements considérables de produit brut et 
de produit net, et de là, d'énormes différences dans 
les fermages dont jouissent les propriétaires, comme 
dans les moyensdesubsistanceoffertsaux populations. 
Quelque secs et minutieux que soient ces détails, 
il fallait les exposer, sous peine de laisser place à une 
erreur devant laquelle ont échoué fréquemment les 
recherches relatives à la puissance propre aux divers 
systèmes de culture. Pas d'autre signe, d'autre mesure 
de la puissance d'un système que la quantité de pro- 
duit net qu'il réalise sur une surface donnée ; mais 
ici même, les chiffres ne sont pas aussi faciles à con- 
stater qu'on serait tenté de le croire au premier abord, 
et avant de les recueillir, nous avons à présenter 
quelques explications. 

C'est dans le taux des rentes ou fermages qu'il est 
d'usage de chercher l'expression du produit net agri- 
cole; or, cette expression n'est ordinairement ni 
complète ni facile à ramener à sa véritable significa- 
tion. Les fermages sont loin de constituer la totalité 
du produit net du sol. D'un côté, restent en dehors 
les perceptions du fisc, toutes les fois que les proprié- 
taires n'acquittent pas eux-mêmes le montant com- 
plet des contributions publiques et locales ; de Tau* 
tre, la portion des récoltes qui, les dépenses de 
Texploitation remboursées , reste aux mains des fer- 

7 



miers à titre de bénéfiee net , portion lowjoiirs «cimi- 
sidévable et qui souvent n*est pas 'tnférieiire è e^le 
dont se compose le prix mèmedu loyer (i );'nHiis, m les 
fermages ne sont pas tout le produit net, enrevandhe, 
ils «ontiennent dessonnnes'quiy ne représeostant que 
Tîntérét desicapitaux immobilisés dans les construc- 
tions i!urales » ne sauraient étve ^considérées comme 
afférentes au montant total des :baux oensentis pour 
les terres. 

Voilà, (Comme on le voit, des faits dont il iaat né- 
eessairement tenir grand compte dans les évaluations 
comparatives de produit net; 41 en est un plus con- 
sidérable encore , c'<est l'influence exercée par k taux 
des denrées agricoles snr le obiffre même des -fei^ 
mages. Les -fermages xeprésentent en réalité une 
portion des réoolieSy tet ils s'élevait ou s'abaissent à 
raison du prix courant de la part «qui lexir revient. 
Supposez, >par exemple, deux centrées où des cul- 

*(k) En Angleterre, ainsi que les enquêtes parlementaires en font Toi, 
cfest à;10p.'ailOqu'efitëYaiaé.le.bénéfieeqBe dâiTentiébtenir les ferBiiBn 
surles ci\pitaux liont ils font usjige. Or on jesUme aussi que, pourbien con- 
duire une eiploitation, un fermier doit y porter environ dix fois le mon- 
tant même du pm de loyer. En défalquant des 10 p. V/0 réservés aux 
fnBiirf»r5ip. 0/9*eofline ioléflftt, dl s'cnsiivralt .qi^ils gpHderaicnt te 
aubces.tt p. Q/0 comme profit.net. Ge.seraU.uae ,part despioduits neto 
égale à la moitié de celle que reçoivent les propriétaires à titre de fer- 
mage. En'France, tpiélques reclierdies nous ont conduit à reconnitlre 
4M^ da«^beanmip]4e>dépaKlenaitf,tttlie obamaiilAipottion doprodiiil 
Dtf que secéservenLfitidontioat besoin les.feniuers qui onUivent au delà 
de 30 hectares. Cette portion croit d'ordinaire à^mesureque lesei^ploita- 
tioot ont mon» U'étendue. 



jnlfc aiwi 



— 99 — 

tmtetrrs également Tiabiles puissent consacrer la 
même quantité de produit au loyer de terres de 
même contenance, le revenu du propriétaire, con- 
verti en numéraire, montera plus haut dans celle de 
ces contrées où les fruits du sol auront le plus de 
valeur vénale, dans le voisinage de Bordeaux, par 
exemple, oîi le blé vaut de 20 à 21 fr. Thectolitre, 
qu'en Lorraine, où il se vend de 1 5 à 16 fr. ; et pour- 
tant lart agricole n*en aura pas moins dans les deux 
pays une égale capacité productive. 

Des faits bien connus attestent, au surplus, com- 
bien il importe , dans la comparaison des prix de fer- 
mage, de ne pas en confondre le chiffre avec la quan- 
tité même des produits affectés à leur payement. 
Depuis trente ans, les rentes territoriales ont diminué 
graduellement en Angleterre. Des fermiers qui , en 
1S12, louaient les terres à raison de 45 et de 70 
scfaellings l'acre, n'en donnent maintenant que de 
20 à 30 (1); et certes quiconque s'en liendraît à ce 
fait pour mesurer la force productive de l'agricul- 
ture anglaise , devrait en conclure qu'elle a perdu 
plus de la moitié de son ancienne puissance. Il n'en 
est rien pourtant; mais le blé qui, en 1812, se ven- 
dait jusqu'à 122 schellings le quarter, n'en vaut plus 
maintenant 60, et avec son prix a décliné celui des 
loyers agricoles. Il est à remarquer, au reste, (ju'é- 

(1) Progress ofthe nation. Vol. I, p. 164 et 165. 
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Taluée en quantité de blé , la part des récoltes qui 
revient aux propriétaires du fonds n'a pas laissé de 
décroître : car elle est descendue par acre de 57 à 50 
centièmes de quarter ; mais c'est là encore un résultat 
de la différence du cours des denrées. A mesure que 
les grains ont baissé de prix, les fermiers ont dû, pour 
subvenir aux frais du travail et réaliser des profits 
conformes à leurs besoins, se réserver une plus forte 
proportion de produits dont la valeur vénale s'était 
amoindrie. Le contraire avait eu lieu durant la pé- 
riode de hausse. Ces effets si considérables et si dis- 
tincts de l'inégalité du prix des denrées agricoles « 
montrent à quelles méprises on demeurerait exposé, 
s'ils n'obtenaient toute l'attention désirable, et quelles 
rectifications sont indispensables pour assigner et con- 
server aux faits leur véritable caractère. 

Il est encore une cause d'erreur qu'il faut men- 
tionner; c'est l'influence qui, en matière de pro- 
duit net , appartient à la situation , et surtout à la 
densité des populations. Moins un pays a d'habitants, 
plus la terre y abonde, et moins elle reçoit de soins. 
Des cultivateurs, dont les exploitations en embrassent 
plus qu'il ne leur est possible d'en utiliser, se bornent 
à en ensemencer successivement des portions qu'ils 
laissent reposer parfois plusieurs années , après en 
avoir tiré une récolte. Tel est le mode de culture 
que pratiquent les plus riches laboureurs des Etats- 
Unis , tout aussi bien que les serfs inhabiles et pau-* 
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Très du nord de l'Europe (1 ) , parce qu'au fond, c'est 
témoins dispendieux partout où le manque de popu- 
lation force à laisser la majeure partie du soi en 
friche ; mais il est facile de comprendre combien le 
produit net, eu égard à des superficies arables dont 
quelques sections seulement entrent chaque année 
dans la culture, doit paraître faible, et combien aussi 
il serait difficile de le comparer à celui que réalisent 
des contrées où les besoins croissants de la consom- 
mation ont amené la suppression des jachères, ou du 
moins les ont réduites à ne plus occuper que de très- 
petites portions du territoire. 

Voici maintenant des chifires de fermage que nous 
avons lieu de croire exacts : nous les donnons, en 
nous proposant de ne rectifier que ceux qui nous 
serviront à juger le mérite des diverses formes de 
production rurale. Ces chifires sont les plus élevés 
que présentent en moyenne les pays les mieux cul- 
tivés; c'est là que nous les avons puisés, afin de n'a- 
voir à comparer que des résultats qui appartinssent à 
des systèmes de travail arrivés à un degré de dévelop- 
pement assez complet pour autoriser à en apprécier 
la valeur réelle. Tous, au reste, viennent de cul- 
tures où les céréales ont place; tous sont relevés sur 

(1) £n Russie, par exemple, la culture se promène de place en place, 
. abattant jusqu'à des portions de forêts pour les transformer en terres labou- 
rables, qui, après avoir donné quelques récolte8,sont rendues à leur ancienne 
destination. C'est ce qui s'appelle la culture par rhoedungs ou par kuttis. 
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des surfaces assez étendues pour •xclure les particii- 
larités de situation et de sol qui peuvent influer siu* 
leur élévation. 

OÊUMVE COLTVIIE. — raVX MOYENS BBS FEItVAGES PAR HECTARE. 

Angleterre. — Comtéjtfe^LfncoIn et de Norlltumber- 
iHd 411 fr. et) 

Ouatés de WilU» de Berks, de Durban, d'York . . • • 92 

F^ce.— Brie, Beauce, Vexin, Picardie, Normandie, 
Ffandre, arrondissements de Dunkerque, d'Avesnes et 
ACamèny. 75 (9 

Balie.— Mtfanais, fermes de 15 à 20 hectares 240 (3) 

France. — Département du Nord, ferme de 15 à 3^ 

iectares...,»* 90 

Départements compris entre la frontière de Belgique 

d la Bretagne 80 

PETITE CULTURE. 

Espagne.— Basse Catalogne et*royaume de Valence. • 260 

(1) Le* efMDtéi de Noriftumbertané et^de Lineoltt sont, en Anglefene, 
flPQX dMii les terres aoBt i^fenaéas «u pkis haut prâ » et Porter ohaatie 
91e si tout le pays rendait autant, le revenu et la richesse agricole s'j 
lèveraient au moins au double du taux actuel. On remarquera que les 
€nrtés du nord dooiieni les plus Ibrtes rortes , et tout atteste quil ftat 
fattcibuer principalement à Vaboadanœ et à la q«alîté d« leurs pltii- 
lages. Les fermes des^vallées y sont louées à des prix, très-élevés. Ici nous 
jAnrons donn^que des moyennes : celle de F Angleterre , en général, ne 
pBopas miainteBaBt 20 scbotliiigs Taere on SB fr. par bectare. 

(S Nous ne donnons que des moyennes : le prix de location des terres 
iUgrande fecsierdaiNi eette partie de la France vam de 09 à 9011. 

9) C'est d'âpre IL LhUîd do GhaltaBviMa qam mqs dmmw «s 
dUOBR : pent-itre «MA «uipéié; mis il ImU le lippthMr f«s k Mitsatii 
•ifesfdneft d'une igotoadeiw et d'niw fertiKt^ tiJsiwdniBlrefc. 



Italie. — ToÊCtme.9, ptisi de Luoqueft«. dt Sienne,, de , 

Bergame 230 

Belgique. — Pays de Waes et de Tennonde. . . .^ . . . iWï k 160 ft) 
Bnat», *- Pkuienre eantom éH) dflpaxfiniaii de; 

SflUie^Oise — ...«...«.. lûOÀlSQ 

Département du Nord 100 à 120 

Départements d^ l'Alsace, de l'Artois, delà Picardie; 
tela IlMmiaadi».. .^.. ^ .«,.... *. . . .h^....^.. flâJà iOO. 

Maintenant y quelle signification ont ces cbifFres et 
quelles inductions en tirer? D'abord, il en est que 
nous ne citons qu'à titre de renseignements et sans 
prétendre en faire usage. Si les petites cultures' de 
FEspagne et de Tltalie, par exemple, ont une si 
grande supériorité de produit, ce n'est pas èi ce que 
leur forme a de particulier qu'elles Te doivent, c'est à 
Fassistance que leur prefte le climat. Grâce à sa cha^ 
leur féconde , des récoltes diverses se succèdent pres- 
que sans interruption* (2), lé laboureur a peu de 
moments de chômage , et \^ oh Tëau ne manque pas. 
Ta terre ne cesse de donner des produits d'une abon- 
dance inconnue dans lé reste de FEurope. Aussi n'y 

(1) Ce ehififi^e est plutiftt au-dessous qu'àu-dessar de Fa réidité'; il r été 
fii&è uiiedMe5d^.cBeîenfle;. et da^^iin kntsleîpRiiL dM baui m wnribUi- 
aient.augmente.siir plusieucs yoints. 

(2) Dans la partie de la Catalogne quiavoisine Barcelone, par exemple» la 
récolte du froment étant achevée en juin, onsèmeiimnéâtàtttnentduman, 
iamîlliA^diDctanM0,.ibs Inricott^ou dis U9«im,.qii)€iirleteaqH de 
mûrir anranttles moia d'iûrer- On comprend aisément qpeU. ayantagpg 
naissent d'un tel' climat, et combien il serait mal entendu de mettra en 
paraHèfe^lë prodtdt dèt' culture» qo^H' autorise aTec cehd'des cuRuits db 
contrées plàsiftoitak. 



a-t-il , entre ces contrées et celles qui n'ont ni les 
mêmes avantages de température ni les mêmes 
genres de production , aucune comparaison à établir. 
Leur culture est admirablement appropriée aux cir- 
constances locales; mais ces circonstances si favora- 
bles , le laboureur les met à profit , il ne lui est pas 
donné de les créer. 

De même , nous laisserons , sans nous en occuper, 
le chiffre des petites cultures de plusieurs cantons du 
département de Seine-et-Oise. L'élévation en tient 
au voisinage de Paris, et d'ailleurs, parmi les pro- 
duits qui concourent à le fixer, figurent des vignes, 
des arbres à fruits , et bon nombre de denrées com- 
plètement horticoles. Pour que nos recherches abou- 
tissent autant que le comporte leur nature, il im- 
porte de les confiner sur des points où les conditions 
du travail ne différent que le moins possible. 

A cet effet, c'est en Angleterre, en Belgique, et 
dans le nord de la France surtout, que nous compa- 
rerons les résultats des diverses formes de culture. 
Température , espèce dos productions, tout, jusqu'à 
la quantité des populations, s'y ressemble assez pour 
offrir des bases suffisantes aux conclusions que nous 
aurons à prendre. 

Or, en nous en tenant aux prix de fermage existant 
dans ces pays, et ce sont les plus élevés qu'il soit pos- 
sible d'y trouver sur des espaces de quelque étendue, 
nous avons en moyenne les chiffres suivants : 
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Grande culture, par hectare 102 fr. (1) 

Moyeone culture • • • 85 

Petite culture 110 

Il Dous reste à présent à apporter à ces chiffres les 
modifications sans lesquelles il serait impossible 
d'en tirer l'expression suffisamment approximative 
de l'étendue du produit net des cultures auxquelles 
ils appartiennent. 

La première consisterait à en dé&lquer la portion 
du prix des baux qui doit être considérée comme 
l'intérêt des capitaux dépensés en constructions par 
les propriétaires. Il est difficile d'obtenir à ce sujet 
des indications d'une exactitude complète. Toutefois 
on serait , ce nous semble , assez près de la vérité en 
évaluant la déduction à opérer à un dixième pour les 
grandes cultures , à un septième pour les moyennes, 
et à un cinquième au moins pour les petites. Ainsi , 
nous aurions pour fermages, provenant uniquement 
des terres» les sommes suivantes : 

Grande culture 92 fr. 

Moyenne culture 73 

Petite culture 88 

Les impôts qui pèsent sur la terre doivent mainte- 

(1) Nous n*avong pris ici que les chiffres afférents à rAng^eterre* Ceux 
qui, en France, appartiennent à la grande culture sont un peu plus 
faibles, et nulle part, d'ailleurs, cette culture n'y occupe d'assez grandes 
superficies pour offrir un de ces vastes ensembles agricoles qui se reo* 
contrent en Angleterre. 



nanf être ajoutés au me uteal de» t ë ima / gm : or, s* il 
est possible d'en donner la quotité par hectares en 
France, nous ne saurions en faire autant pour l'An- 
^ieterre. Les bnre^ des eoflrfés et èes payfHsses, y 
eompris eelfe die» pauvres , sr'étévenft asses baut ; mms 
€¥m ^Rff^eot shtt ast te«F localités, et les nnrisoM en 
payent une pairlie. Resfléwt, en Mtre, diBS^ portion; 
d'impôt territorial non rachetées, de» dlttiesi et diss 
gM!)es eectésiastiques q«LP «e sest pas pcnyiM éfale- 
menf ni dans tes mêmes preportions sur fbos les 
points êfi territoire (t) . Tout ce qu'o» peut aflffirmer, 
clest que les contributions d)e toute espèce, auatqoetles 
fc terre est sovntse, acquRtées pw les fenuffers, dians 
les diverses contrées auxquelles ont été demandés nos 
chiïRres, sont, dans leur ensemble-, moins Ibrtes en 
Angteflerre qu'en France ^ et qu^en tes* négfîgesnt, 
&ufe de^ données assez précises, c'est amr petites cul- 
tures" que nous* ne tenons pas compte dé- ht partie (fe 
produit net", comparatrrement h phis considéraBfe. 
Quant k la portion du produit qui ^ déduction faite 
des frais de Texploitation , reste êmok hnamws à titre 
de bénéfice net , quoique considéraftfe, elTe est néan- 



(1) On évalue à 408 millions la totalité des charges qui, en Angleterre, 
w» ÉooMB at eot Irbads^ fèaeir. air la: piapriMé: tatièNv nHÛansf com- 
fiiieawDaBi a» diiflks^ Iss^ébbk fi^umUi pan «!•» BiUnna^ efeVimpdt 
tadteiièf0V'ai^ ■mqiiAfeaàliDpaclida: V^yhÉsiwr jflaia,.ati<MllB 
4m oanlrii «pfe amu aart^fiMni les taiK <kr feiMai«^ 
documents détaillés qui permettent de les discecMK. 



tàikr àaot Fomasiion. a le main» d'mcoBfé- 
tticAt. PftrtaNttt cette fovtrôfi est réglée parh mmcnr- 
nno» fà le tftvx con^ttum de L'intérêt et è» profits 
Midustrids^ «i elle m doit pas^ fnBBBà^r, de ev^ne 
è ettltiire» nk mène de ptya à pa^fs, d« meîns pMH* 
Mm dont il est qveatioii duKs* nes> sappuitatioiiB , de 
diâûreoees biei notables^ L'éfdtuepMl^n èms les 
une à 5 p- (yo des capttaim; eagagés^^ dans les autres 
à&Wkk 1 (iAtéffèts noA eoaipm]|, WMHseiiiemeDt 3 
s'y aumt pas là de; c{uoi da«Bger Ineii seinbfomifc»t 
la proportion des chiffres, mais peut-être &n(keit-^il 
em&îdérer Ifis diffièreBces eosMoe répofftdflni à des 
iétriJdttti4Misd6 trayaii pers<»nei inégalooent Jovroî 
jEttÂTMit les medes de eakure. 

Ub point, au ecintraire, d'une ioipertaiMe eitFêiiie, 
«'est de ittesiirer lesefEsts de k difiEévenee <!■ pni das 
deBréeSv. Nousi %Kea& à coittpaFeir des qiseÉîÉés de 
diût 9u^ réftlifiée& em Angleterre ^ e» France et 
Belgique,, et il est iod^pensaUe de les raneaer i 
Irar» éléments. Or. veibi les mofennea des esvors dm 
ïàé dABScesdlte» pey&d^piiifl dix mm zEa B^i^e, 
les moyennes donnent un peu moins de 1 7 fr. Thec- 
tolîltfe; dans le Bevd de 1» Franfee, f 9 fr. , et en An- 
gleterre, eiïTiren 25 fr. flj. H est à remarquer toute- 

tD C«ffcàSaflcbriIu4{»1«4piairf«r« ottaSfr. VhMMtÊH^ffk'm éPOÈÊ», 
tUF^TTiii* Vw» ^^ww tiTft iwTMihtofi itf TmiS fHMi nHrantai4ÉM0éLifeSIIL 
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fois que la même disproportion de yaleur vénale 
n'existe pas pour une partie très-importante de la 
production anglaise, pour les fourrages; aussi, en 
prenant des quantités de blé pour expression de la 
valeur des fermages, oonvient-il de réduire un peu le 
prix anglais » afin d avoir un terme de comparaison 
qui comprenne l'ensemble des denrées dont la vente 
sert, dans ce pays, à acquitter les loyers. C'est à 
22 tr. seulement que nous supputerons le prix du 
blé y et nous admettrons ainsi d'un côté 18 fr., et de 
l'autre 22 fr. 

D'après ces rectifications , la grande culture la plus 
avancée laisserait , en moyenne, par hectare, un pro- 
duit net appréciable équivalant à 419 litres de blé; 
la moyenne, également la plus avancée, en laisserait 
un de 405, et la petite un de 489. Rapportées à un 
type commun en numéraire , à raison d'un prix de 
20 fr. par hectolitre , ces quantités donneraient pour 
expression de la capacité productive des divers modes 
d'exploitation, 83 fr. 80 c, 81 fr. et 97 fr, 80 c. (i). 

De tels chiffres, eu égard à ce qu'ils opt d'incom- 

(l)Dans l'état présent des choses, ces chiffres nous paraissent être 
le résumé le plus ûdèle, Feipression la plus exacte qu'il soit possible d'en 
donner. Nous avons élagué, pour les fermes, toutes les données excep- 
tionnelles, tous ces prix extraordinaires de loyers dus, dans les contrées 
dont nous examinons les cultures, à des circonstances particulières de si- 
tuation ou de terrain. Ainsi, nous n'y avons pas plus fait entrer les loyers 
énormes de quelques fermes des vallées anglaises que ceux également 
énormes des pAtures du pays de Bray ou de la vaUée d*Àuge en France. 
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plet, et aux difficultés qui empêchent de préciser suf- 
fisamment les données sur lesquelles ils reposent, ne 
Suffiraient pas pour autoriser è déclarer qu'il est des 
formes de travail auxquelles appartient une supério- 
rité décidée et constante. Si la petite culture est celle 
qui semble l'emporter, il se pourrait qu'elle dût cet 
avantage h des circonsiances passagères ou acciden- 
telles^ et nous hésiterions beaucoup è admettre qu'elle 
parvient h tirer, en général, du sol, un peu plus de 
richesse que les autres , si d'autres faits ne joignaient 
leur témoignage à celui qui ressort de nos évalua- 
tions. 

Dans toutes les contrées où l'art agricole a réalisé 
des améliorations nombreuses , la petite culture est 
celle qui maintenant afierme au plus haut prix. En 
Angleterre même, hors des districts dont la nature 
de leurs terres a fait le principal siège de l'industrie 
herbagère, les moyennes et les petites fermes ne 
subsistent que parce qu'elles fournissent des rentes 
tout aussi élevées que les grandes. En Ecosse, dans le 
comté d'Edimbourg, c'est la petite culture qui l'em- 
porte à cet égard (1 ) ; et dans le pays de Galles , 
comme dans la malheureuse Irlande , les parcelles 
dont jouissent les paysans ne leur sont cédées qu'à 
un taux supérieur à celui des loyers de l'Angleterre. 

En Belgique, où les deux systèmes sont en contact, 

(1) Général report of the agricultures state and politicàî cireumstances 
•f Scottond, bj tir Johù éclair. Vol. I» p. 198. 
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c'est la pdtiie oukane qui, piKmrt «eà le sol se prête 
à son genro de produetioii , mim Men qci'à cettsi et 
la ^aode , «en douche les plus hmits fermages, et s'en 
empai^e* 

Eii Fraaoe^ il eft est de mênie ; et dans une foule 
de défAFtoments sabsîstent des diflfére&ees fïotables 
daàtë les oStes des peUte et des grands fermier». 

Assurément, de tous les départements de la France, 
odui du JNord est le plus Itabîlement <^ltÎTê. Bien 
que la moyeiiiie et la pelî(e eaUare y dominent, Ions 
les systèmes d'exploi4atioa y <ent place; €t it est des 
arrondissements oii des cantons presque tout entiers 
soat «couverts de grandes fermes. Eh bien , sur tous 
les points, les petits cultiyatears aflferment à pins 
havt prix que les autres , et de là des locations en dé- 
tail dont i'iKS»ge se r^nd de plus en pins \i). 

(1) Voir Agriculture française , par MM. les iaspecleurs 4e T'Afiiottl- 
ture, département du Nord ; état de la propriété et baux. L'auteur n'est 
pKftkftn ni A« la petite culture ni des locations en détail, qu'il suppose 
devodr épuiser râvesir. Hais les fuis qu'l cite nenitreiit à ^pael peint 
la petite culture, en payant plus cher l'usage du sol, acquiert de âaveur 
et succède aux plus grandes cultures à mesure que les baux existants ar- 
ûwai à leur terme. Au «urplm, nous confessons ne pas bien saisir le 
a^s de cette eif ressien, <^iser l'awoir, em^eyôe par fécrivaiii cHié 
dans cette note. Veut-il dire que la petite culture appauvrit prqgressivo- 
ment le sol en lui demandant plus qu'elle ne lui restitue par les engrais 
qaTefle liii àmme f Dans ce cas, Twenir ne tarderait pas à devenir le pré» 
sent; trois ou quatre aînées jmffîraieBt pour cèb. }Êam wa ibA Résultat 
ne s'est offert nulle part, et nous tenons pour impossible que des culti- 
vateurs ifoi ae ipa|«iit de j^iis ImhIs frtwii^yw ifM Itt «Htiies ifM parce 
qu'ils obtiennent davan^ge de la terfe» ne iaeri «tt» <q«i «ea ^ 



• < V» .!« :-• j>— ' 
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Die qpi^cpie habileté ipàB lufieat prenne les ^randk 
fermière de (l'Angleterre^ l-état «ilfa vereeu ferrilorial 
dtt:p&f s c(mGrmeipleimeiiient iesasDohiBionfifou^rBikefi 
par ies*d]il&es «miqiieik nous «eiames arrivés. Il ?est 
éjHtmij, «en effet , .qne la part des ^fpapriéttiiies n y 
est pas «luaii forte <|oe 6eoQl)leraîent Je fpernaettpe Ta- 
bottdance «dos capitaiiK et la den^iiédes populattotta. 

C'est ii 20 sdaeUings par Bcoe, ic'efit-'à^ipe à umûis 
de 62 £r. par hectare, qvte mmite la oftoyenfBe des 1er» 
mages; <er, preoaei ém Belgique ou en Frasioe les* 
proTineeB eu la populatio^n s*iélève, oemme aa Ân^e* 
terre, à quatre-vingt-treize habitants par kilonaètre 
oarré, «mis y trouvères des prix de loonûon qui, éra- 
loés^eiLqiiafQlitéS'de dôupées,, ^eig^oeot witdéf^asseDt 
ce dbaffre. 

Bft^i plus : ooDsparez la partie de rAngletonre où,, 
gràoe À la honlé et â rélendue des pkurages, les 
teives rappmrteid le plus, la pégioia eu >Dord qm oeea- 
py<6ûd les ûomrtés d' York, de Durhadii^ de Comber- 
kiidyde.LiiicokiydeNorlfaiumb^laBd etde Lai^easliie» 
avec la région également la plus florissante de la 
Firaûce» oette partie du iior-d qui trieaierme^ «nére la 
IpoBtfère ée la Belgique, la mer, IXïise ^ k S^ne, 



BCMt iraBSt le niieiiK 'hifëf (niâfté* H5*fl len étiitt niflii, teor indnsirie ne fO 
soifCienaraH patron ms. Dès faHKeonâeffniiée, elfe Tendrait nroiiu 'que 
fat prenrière, et les Téoohes fraieiit «^appanwtmfflt fnrosretrilferaeiit. Ûr, 
mras ne t^onraissfms ^pas é'eiemilkiB ae pays (C^ tel ^t pa ^re le toqtb 
dos choses. 
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les départements du Pas-de-Calais, de la Somme» de 
l'Oise, de la Seine-Inférieure, presque tout celui du 
Mord, une partie de ceux de TÀisne et de l'Eure, 
ainsi que quelques cantons de Seine-et-Oise , c'est 
dans la région française que vous trouverez le produit 
net le plus élevé (1). Et la différence deviendrait bien 
plus saillante encore, si nous faisions entrer la Bel- 
gique dans la comparaison, et mettions ainsi en pa- 
rallèle avec la plus riche portion du sol britannique 
une section territoriale dont la grandeur serait de 
près de moitié de la superficie totale de l'Angle- 
terre. 

Or, il n'en devrait pas être ainsi : une cause très- 
puissante agit sans cesse en Angleterre pour y élever 
les fermages au delà du taux qu'à degré pareil d'ha- 
bileté rurale ils peuvent atteindre sur le continent : 
c'est la supériorité de valeur vénale des produits. 
Cette cause opère de deux manières également déci- 
sives. D'abord, ainsi que Tont fait voir les faits réa- 
lisés en Angleterre avant et depuis 1814, la rente 



(1) On peut hardiment éyaluer à 75 fr. au moins par hectare la 
moyenne actuelle des fermages pour toute cette partie de la France, ce 
qui, en comptant le blé à raison de 18 fr. l'hectolitre, suppose qu'il 
en revient au propriétaire 415 litres par hectare. Or, en portant à 90 fr. 
par hectare, et c'est faire la part très-large, la moyenne des rentes dans 
le nord de l'Angleterre, et en supposant, afin de compenser la moindre 
différence des prix des fourrages, la valeur du blé en Angleterre à 22 fr. 
seulement, nous n'aurions pour portion affectée aux fermages que 409 
litres. 
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des terres croit toujours dans une proportion un peu 
plus forte que le prix même des denrées. La raison, 
ainsi que déjà nous l'avons dit , en est que les fer- 
miers , quand ils vendent cher, réalisant, à l'aide 
d'une moindre portion de la récolte, les profits dont 
ils ont besoin , sont contraints par la concurrence à 
grossir la part des propriétaires. D'un autre côté, et 
ce point est fort important, c'est la valeur vénale des 
produits qui décide de la plupart des dépenses desti- 
nées à faciliter et à amender le travail. Telle amélio- 
ration dont les frais ne seraient pas couverts par le 
surcroît des quantités obtenues, tant que les prix sont 
faibles, devient lucrative et s'effectue quand les prix 
s'élèvent, et de là vient qu'avec leur hausse se mul- 
tiplient les frais destinés à ajouter à la capacité pro- 
ductive du sol. Cest la cherté des grains qui en An- 
gleterre amenait, pendant la guerre continentale, 
tant do demandes de billsde clôture; c'est la supério- 
rité actuelle des cours qui continue à assurer aux 
terres des avances qu'elles ne reçoivent pas ailleurs, 
et qui, dues en grande partie aux propriétaires, ren- 
dent des intérêts dont le montant se retrouve dans le 
chiffre des fermages. Mais le système d'exploitation 
du pays à des avantages considérables joint des incon- 
vénients non moins réels. S'il convient à merveille à 
la production des céréales, à l'élève et à l'entretien 
du bétail, et surtout des moutons; en revanche il ne 
se prête bien ni aux soins réclamés par les plantes 

8 
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auiquelles il &ut beaucoup de fiiçons et de maia* 
d œuvre, ni auxdétaikmiDutieux du faire-valoir ( I ) , 
et laisse ainsi sans les utiliser des éléments de re- 
venu d'une véritable importance. C'est là son côté 
bible, c'est là ce qui» malgré Tassistance des nom- 
breux capitaux successivement incorporés au sol, 
Tempéche de donner tout ce qu'obtiennent d'autres 
^tèmes sur des points oà les circonstances locales 
sont loin de stimuler et de rémunérer aussi ample- 
ment les efforts de Tartet les sacrifices propres à mul- 
tiplier les récoltes. 

Les faits que nous signalons méritent d'autant 
plus d'attention que beaucoup d'agronomes, faute de 
discerner tout ce que l'agriculture anglaise doit uni- 
quement à l'élévation du prix des denrées qu'elle 

(1) L'Angleterre n'a pt§ la centième partie de son lol cultivable con- 
flicrée aux cultures difficiles et laborieuses. C'est l'Irlande et l'Ecosse qui 
loi fournissent ses lins, ses chanvres et ses plantes tinctoriales et légumi- 
«emes, ainsi que les produits de basse-cour, qu'elle tire aussi des parties 
les plus rapprochées du continent européen. En France et en Belgique, 
les cultures délicates tiennent d'autant plus de place, que les départements 
font plus peuplés et plus florissants. Elles occupent 13 centièmes du terri- 
foire dans la région du nord de la France, que nous avons citée, et 17 
centièmes dans le seul département du Nord. Quant aux produits d'étable 
et de basse- cour, dont ne peuvent s'occuper les grands fermiers de l'An- 
gieCerre, ils figurent pour une portion considérable dans le produit des 
petites fermes. Dans le département du Nord, une ferme de 20 hectares 
recueille en veauxi laitage, œvSs et volailles, parfois pour uu millier de 
francs dans l'année ; et, les frais défalqués, c'est l'équivalent d'une addi- 
tion au produit net de Itf à 20 tt, par hectare. On peut consulter à ce 
fiijei le Mémoire de M. Gordier «ur ragrleiiliture de la Flandre française. 
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recHeille, ont «ttribué à ises fomies une énergie toate 
particulière, et les ont recommaiidées comio^ les 
seules (![Bi pussent imprimer à la richesse terrilotîale 
un déreloppemeol Tapiile et continu. A leurs yeux, 
toute indu^rie qui en «i revéto d'autres ne saunut 
remplir pieinemenl; 9on bot, et la petite culture, qm 
en a de tout opposées, a été par eela même Tobjet 
d'attaques î»ce»santt^. On lui «neproehé de manquer 
deoapîtaui[, d'<^>uiser l'avenir, de ne poufoir nourrir 
le nombre d'animaux néoessaîre pour réparer les 
pertes de fécondité qu'elle impose au sol, et de li des 
inquiétudes toutes les fois qu'elle a multipNé ses con- 
quêftes et élargi son domaine. Assurément, un régime 
rural ^ui laisse au moins airtant de produit net que 
les autres répond, par cela même, bien suffisamment 
aux accusations dont il est l'objet; mais telle esl, 
chez des hommes éclairés d'ailleurs, la force des pré- 
ventions à cet égard, qu'il ne sera pas sans intérêt de 
montrer combien les faits soigfieusement consultés 
les démentent. 

A cet effet, nous nous arrêterons au reproche qui, 
k coup sûr, serait le plus grave s'il était fondé, À celui 
de ne pouvoir alimenter en assez grand nombre les 
animaux dont la présence sur les exploitations est în- 
dis^nsable à la production des engrais sans lesquels 
la terre, de plusen plus épuisée, (inirait par ne céder 
que des récoltes trop appauvries pour rémunérer les 
efforts de l'honnsie. Cest le reproche capital, celui 
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qui est le plus fréquemment articulé et qui jusqu'ici 
a obtenu la plus constante croyance. 

Voyons donc ce qu il a de vrai ou d'erroné. 

Sans nul doute, c'est T Angleterre qui, à superficie 
égale, nourrit le plus d'animaux; laHoUande.et quel- 
ques parties de la Lombardie pourraient seules lui 
disputer cet avantage; mais est-ce là un résultat des 
formes de l'exploitation, et des circonstances de cli- 
mat et de situation locale ne concourent-elles pas à 
le produire? C'est, à notre avis, ce qui ne saurait être 
contesté. 

En effet, quoi qu'on en ait dit, partout où la grande 
et la petite culture se rencontrent sur les mêmes 
points , c'est celle-ci qui , bien qu'elle ne puisse en- 
tretenir autant de moutons, possède, tout com- 
pensé, le plus grand nombre d'animaux producteurs 
d'engrais. Voici, par exemple, ce qui ressort des in- 
formations fournies par la Belgique. 

Les deux provinces où règne la plus petite culture 
sont celles d'Anvers et la Flandre orientale, et elles 
possèdent en moyenne, par 100 hectares de terres 
cultivées, 74 bêtes bovines et 14 moutons. Les deux 
provinces où se trouvent les grandes fermes sont 
celles de Namur et du Hainaut, et elles n'ont en 
moyenne, pour 1 00 hectares de terres cultivées, que 
30 bêtes bovines et 45 moutons. Or, en comptant, 
suivant l'usage, 1 moutons comme l'équivalent d'une 
tête de gros bétail, nous rencontrons, d'un côté, 76 
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animaux servant k maintenir la fécondité du sol ; de 
Tautre, moins de 35 (1 ), différence & coup sur énorme. 
II est à remarquer, au surplus, que le nombre des 
animaux n'est pas dans la partie de la Belgique dont 
le sol est divisé en très-peti les fermes beaucoup moin- 
dre qu'en Angleterre. En l'évaluant dans cette der- 
nière contrée à raison seulement du territoire en 
culture, il y existe, par centaine d'hectares, 65 bétes 
& cornes et près de 260 moutons, c'est-à-dire l'équi- 
valent de 91 des premiers, ou seulement 1 5 de plus 
que dans l'autre. Et encore est-il juste d'observer 
qu'en Belgique presque rien n'est perdu des engrais 
donnés par des animaux nourris k peu près toute 
Tannée à l'étable, tandis qu'en Angleterre la pâture 
en plein air affaiblit considérablement les quantités 
qu'il devient possible de mettre entièrement k 
profit. 

Dans le département du Nord aussi, ce sont les ar- 
rondissements dont les fermes ont la moindre con- 
tenance qui entretiennent le plus d'animaux. Tandis 
que les arrondissements de Lille et de Hazebrouck, 
outre un plus grand nombre de chevaux, nourrissent, 
l'un, l'équivalent de 52 têtes de gros bétail; l'autre. 



(1) D'après les documents statistiques publiés par le ministre de Tin- 
térieur» troisième publication officielle. Il faut dans ces sortes d'évalua- 
tions s'en tenir à mesurer les quantités de bétail par les surfaces cultivées, 
puisque ce sont celles-là seules dont les animaux entretiennent la fer- 
tmté. 
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l'équivalent de 46 ; les arrtmdisfiefDente où les esploi- 
tatioiis soaX les plus grandes» eeui de Dunkerque et 
d'Avesnes ne conûennent , le premier,, que Téqui* 
Talent de 44 bétes. bovines , Tautre, que celui de 
40 (1). 

Pareilles recherches étendues sur d antres points 
de la France offriraient des résultats analogues. S'il 
est vrai que dans la banlieue des villes, la petite cul- 
ture s abstienne de ^der des animaux» au produit 
desquels elle supplée facilement par des achats d'en- 
grais» il ne se peut que la genre de travail qui exige 
le plus de la terre iie soit pas celui qui en entretienne 
le plus activement la fertilité. Assurément, il n'est 
pas donné aux petites fermes de posséder de nom- 
faceux troupeaux de aM>utons, etc'est un inconvénient; 
mais, en revanche, elles nourrissent plus de bétes 
bovines que les grandes. C'est là une nécessité à la* 
quelle elles ne sauraient se soustraire dans aucun 
des pays oik les besoins de la consommation les ont 
appelées à fleurir; elles périraient si elles ne réussis* 
saieut pas à y satisfaire. 

Voici, au surplus, sur ce point, des détails doat 
Tesactitude nous parait pleinement attestée par 1'^- 
cellence du travail où nous les avons puisés. Ces dé- 
tails, contenus dans k statistique de la commune de 
Yeiisat (Puy-derDème), publiée réeemment par M. le 

{l)û'a|^la iMliiliqpwécLk FniNSv pnUiée |Mt te mîMitKdii « 
merce, Agriculture, t. I. 
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docteur Jusseraud, maire de la commone, sont d'au« 
tant plus précieux, qu'ils mettent dans tout leur jour 
la nature des changements que le déTeloppement de 
la petite culture a, dans le pays dont il s'agit, apportés 
au nombre et à l'espèce des animanx dont le produit 
en engrais soutient et accroilt la fertilité des terres^ 

Dans la commune de Vensat, qui comprend 1 ,642 
hectares divisés en 4,600 parcelles appartenant à 
591 propriétaires, le territoire exploité se compose 
de 4 ^466 hectares. Or, en 1 790, 1 7 fermes en oecu-* 
paient les deux tiers, et 20 antres tout le reste. De^ 
puis lors, les cultures se sont morcelées, et mainte* 
nant leur petitesse est extrême. Quelle a été Fin- 
fluence du changement sur la quantité desanimauil 
Une augmentation considérable. En 1790, la com^ 
mune ne possédait qu'environ 300 bétes à cornea, él 
de 1,800 à 2,000 bêtes à laine; aujourd'hui, elk 
compte 676 des premières, et 533 seulement dea M- 
condes. Ainsi, pour remplacer 1,300 moutons, elle 
a acquis 376 bœufs et vaches, et, tout compensé, k 
somme des engrais s'est acci ne dans la proportion de 
490 à 729, ou de plos de 48 p. 0/0. Et encore est-il k 
remarquer que, plus forts et mieui nourris k pré-* 
sent, les animaux contribuent bien davantage h entre- 
tenir la fertilité des terres. 

Voilà ce que les faits nous apprennent sur ce poîfil? 
il n'est donc pas vrai que la petite culture ne netti^ 
risse pas autant d'animaux que les autres; loin delk^ 



à conditions locales pareilles, c'est elle qui en possède 
le plus, et il ne devait pas être difficile de le présu- 
mer ; car, du moment où c'est elle qui demande le 
plus aux terres, il faut bien qu'elle leur donne des 
soins d'autant plus réparateurs qu'elle en exige da- 
vantage. Que Ton prenne un à un les autres repro- 
ches ; qu'on les examine h la clarté de bits bien ap- 
préciés, on s'apercevra bientôt qu'ils ne sauraient être 
mieux fondés, et qu'ils n'ont été formulés que parce 
qu'on a comparé l'état des cultures dans des contrées 
où les causes de la prospérité agricole n'agissaient pas 
avec la même énergie. 

Ce n'est pas cependant que nous tenions la petite 
culture pour exempte de tout inconvénient. Comme 
tous les autres modes d'organisation rurale, elle a les 
siens, au contraire; mais, en pareille matière, pas 
d'autre règle que les résultats définitifs, et il suffit 
qu'une forme de travail ne donne pas moins de pro- 
duit net que les autres, pour qu'on doive admettre 
qu'elle ne leur cède en rien, et qu'à titre de compen- 
sation des défauts qu'on lui reconnaît, elle possède 
des avantages qui lui sont propres. Bien des causes 
diverses concourent à déterminer les systèmes de pro- 
duction industrielle. L'état des arts, de la richesse et 
des consommations a sa part d'influence, et à chaque 
époque sociale s'opèrent des transformations com- 
mandées par. les changements survenus dans les 
goûts, les besoins, les demandes des populations. Dans 
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Tordre agricole^ ces transformations ont été fréquen- 
tes; et ce qui les a déterminées, c'est Taugmentation 
que leur accomplissement amenait dans le taux des 
fermages. Là étaient le signe de leur utilité, le gage 
de leur opportunité, le principe et la cause de leur 
réalisation. Il n'en sera pas différemment à Tavenir ; 
et jamais, dans Tintérét de tous, comme dans leur 
intérêt propre, les propriétaires n'auront rien de 
mieux à faire que de laisser leurs terres passer aux 
mains d'hommes qui ne leur en offrent le plus haut 
prix de location que parce que leur mode de culture 
est devenu le plus apte à en tirer tout ce qui, dans la 
situation du moment, doit et peut en être obtenu. 



— 1» — 

CHAPITRE IV. 

De finflacnce des modes de culture sur rdconomie sociale. 

Mous voîci maintenant sur un nouveau terrain* 
Jusqu'iei, nos recherches ont porté sur ks causes de 
la diversité des systèmes agricoles et sur leur degré 
relatif de puissance et d'énergie productive* I) nou» 
fiuit maintenant examiner quelle est leur influaioe 
siurTétat social. Tous, pour réaliser un produit net 
é^l, n'exigent pas les mêmes quantités de main* 
d'œnvre; tous n attachait pas à la terre pareil nonbra 
de familles. Or, de telles différences réagissent né« 
cessairement sur la densité et la composition des po- 
pulations, et ce sont là des faits trop considérables 
pour ne pas devoir être appréciés dans leurs princi- 
pales conséquences. 

DèsTorigine du débat sur les grandes et les petites 
fermes, ce fut là d'ailleurs le côté de la question qui 
souleva les controverses les plus épineuses. c( Plus la 
culture épargne d*hommes, plus elle fournit à d'autres 
hommes de moyens de subsistance, » disait Arthur 
Young; puis, érigeant cette assertion en axiome in- 
contestable, il en partait pour affirmer que la grande 
culture étant celle qui emploie le moins de bras, 
avait, à plus haut degré que les autres, le don de sus- 
citer les progrès du commerce, des arts et de la ri- 
chesse. De nos jours, cette opinion garde encore beau- 
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coup d'empire, et il est des écrivains qui cherchent 
enoore dans les rapports de nombre établis entre les 
cnltivâtears et le reste de la population la véritable 
mesure de la prospérité rurale et de la puissance in- 
dustrielle des nations. Examinons donc ce qu'il y a 
d'admissible dans cette opinion. Nous commencerons 
par constater les faits, puis nous en pèserons les con- 
séquences. 

Sous qu^ue régira» qu'il soit obtenu, le produit 
delà terre se divise en deux portions, Tune qui rem- 
iMmrse les frais et rémunère les efiorts du travail , 
Vautre qui, subvenant au payement des fermages, 
des impàts, et des intérêts des capitaux empruntés, 
devient naturdlement le partage des classes étran- 
gères aux oeeiipatioiks rurales. Cette portion n'est pas 
tonteCNs la seule dont ces classes tirent leurs moyens 
dénutrition. Les laboureurs eux-mêmes cmt besoin 
d'objets manufacturés; riches ou pauvres, fermiers 
ou journaliers, tous ont à payer des dépenses de mo- 
bilier, de logement, de vêfements, et tous en prélè- 
vent le montant sur la part qui leur revient à titre 
de profits et de salaires. 

Maintenant, tous les modes de culture n'emploient 
pas le même nombre de bras pour réaliser en quan- 
tité égale la portion du produit total que les cuiti* 
wteors ne se réservent pas, et de là des diffa-ence» 
dans le chiffre et la prc^portion des diverses parties 
de la population. 
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Supposez, par exemple, deux contrées oii la partie 
des récoltes qui revient aux propriétaires sous forme de 
fermages suffise pour alimenter soixante habitants par 
kilomètre carré, mais où il faille dans Tune soixante 
cultivateurs pour la réaliser, et dans lautre trente 
seulement; il s'ensuivra déjà des disparates considé- 
rables , et dans le chiffre de la population générale , 
et dans la force respective des classes rurales et des 
classes mercantiles et manufacturières. Ce ne seront 
pas les seules. Les cultivateurs consomment et achè- 
tent des articles fabriqués ; en échange , ils donnent 
une portion des fruits de leur propre travail , et en 
admettant que cette portion forme le tiers de ce qu'il 
faut à un homme pour subsister (1), il y aura, d'un 
côté, vingt personnes, et, de l'autre, dix en sus de 
celles que nourrit la somme des produits qui ne 
payent pas le travail agricole. Voici, dès lors, quels 
seraient les résultats définitifs : 

Proportions des 
Autres Population cultiytteurs à la 
CuUiyateurs. individus. toUle. population totale. 
!'« contrée. .60 80 140 48 p. 0/0 

2« contrée. . 30 70 100 30 p. 0/0 

Ces chiffres montrent de quelle manière peuvent 

(1) II est inutile, je pense, de rappeler que les salaires, sous quelque 
forme qu'ils soient alloués, représentent et sont en réalité une portion 
des produits que ceux qui les reçoivent concourent à créer. Le fermier 
ne solde en argent les ouvriers qu'en vendant les grains qu'il récolte, et 
ces grains arrivent au reste de la population tout aussi bien que si l'ou- 
vrier, les ayant reçus en nature, les échangeait lui-même contre le nu- 
méraire dont il use pour acheter tous les objets dont il a besoin. 
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influer sur l'état social des systèmes d'exploitation 
qui n'obtiennent le même produit net qu'avec l'as- 
sistance d'inégales quantités de bras. Ici , et les chif- 
fres que nous avons présentés répondent à des faits 
réels» nous trouvons, sous les systèmes mis en re- 
gard , des populations qui diffèrent à la fois et par 
leur ensemble total, et par les occupations entre les- 
quelles elles se partagent; mais, il est essentiel de le 
remarquer, si le mode de culture qui retient le plus 
de familles dans les campagnes entretient , propor- 
tionnellement à ce nombre, le moins d'industriels, 
c'est en même temps celui qui, à raison des superficies 
données, en alimente le plus ; car il en fait subsister 
quatre-vingts par kilomètre carré; l'autre, au con- 
traire, n'en peut nourir que soixante-dix. 

De toutes les sortes de culture, c'est la petite qui, 
à cause de l'espèce des productions qu'elle s'attache 
à recueillir, requiert toujours le plus de main-d'œu- 
vre. Aussi , toutes les fois qu'elle obtient autant 
d'excédant que les autres, lui faut-il un surcroît de 
produit brut qui, tout en rétribuant un nombre 
additionnel de cultivateurs, finit par passer en partie 
aux mains des artisans et en accroît la quantité. Ainsi, 
tout en créant de tout autres proportions que la grande 
entre les diverses fractions de la population , n'en 
est-elle pas moins celle qui, à superficie pareille, 
offrant le plus de moyens de subsistancCi multiplie 
le plus et les unes et les autres. 
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C'est là ce dont les &its , partout a6 il est possible 
de les oonsfater arec quelque préeîsîon , rendent 
pleinement témoignage (1). 

Nulle part la grande culture ne tient autant de 
place qu'en Angleterre, et nulle part n'existe tant de 
disproportion entre les diverses elasses de la popu« 
latîcm. On n'y compte pas vingl-neuf cultiTateurs 
sur cent personnes de toute profession , et en ad- 
mettant qu'un quinzième des moyens de subsistance 
soit importé chaque année, on ne trouTeraît encore 
que moins de yingt-neuf cultivateurs sur quatre- 
vingt-treize personnes vivant des produite mêmes du 
sol (2), ce qui donnerait 31 sur 100. 

(1) Il çst ici trèt-difGcile d'obtenir des informations bien exactes. D'a- 
bord, il est des points où les exportations et les importations de subsis- 
taices sont assez oonsidérables pour inflaer sur les quantités de population 
industrielle. £n second lieu, il en est où bon nombre de cidtivaleiirs s'ap- 
pliquent à des travaux manufacturiers > et où» par conséquent» les 
classifications sont assez incertaines. Il faut donc se contenter de données 
approximatives: nous pensons toutefois que celies dont nous ferons 
usage offriront des contrastes assez marqnés pour qu'il en sorte one juste 
appréciation de la généralité des faits. 

(2) Les importations en grains de TAngleterre consistent, en moyenne 
annuelle , en 5 mflUons d'hectolitres fournis par l'Irlande, et plus de 
1400,000 hectolitres de blé d'atiires provenances. De plus, TÉensie et 
l'Irlande lui envoient beaucoup d'animaux de boucherie , et elle tire du 
continent de notables quantités de légumes, de produits d'étable et de 
basse-cour. Ànssi est-ce évaluer très-bas que de ne porter qu'au quinzième 
desconsommations alimentaires la masse de celles aaïqueUes satisfont des 
denrées venues du dehors. 

Gemme, déduction faite des semences, il reste à l'Angleterre un pro 
duit brut disponible qui eicède 3 milliards de francs, et que le montant 



Ëa Belgique, en Italie^ en France, sur tous les 
points où la terre rend un produit net et égai on su- 
périeur à celui de l'ADgietem, le nombre descol- 
ttvateurs , oooiparé à lensemble de la population, 
s'élève en raison inverse de letendue des cultures. 
Il est de plus de 40 p. 0/0 dans celles des provinces 
belges dont Anvers et Gand sont les chefs-lieux, de 

des fiannages y dépasse à peine 703 millions^ peut-être ne ser»i4 ^«ans 
intérêt d'indiquer par quelles voies les moyens de subiîftaneei aniTent à 
tant de personnes étrangères à la culture. Nos eiûfres ne doivent étn; 
considérés que comme de simples approximations. 

Produit bruit à répartir, déduction Caite des aerneocei. 1,000,000,000 

PORTION QUI ÉCHOIT AUX CLASSES NON AGRICOLES. 

MonUBt des feranages 700,000^000 

Otnes et imp^ payés directement par 
les fermiers 2104MO,000 

véMmSM BU CLAltBS AiGSUCOL». 

CoBCfnoent dans le payemeoi des iropôte 
de consommation et indirects dOOX)00,000 

Oiarges d'entretien et réparation du 
nobiiknr d'exploitation tlSO,000,000 

Dépenses des fermiers dans lenrs mé- 
nages, iesdites dépenses acquittées fur le 
montant des intérêts et profits qu'ils tirent, 
à raison de 10 p. 0/0 au moins, d'un capi- 
tal d'environ milliards et demi 340,000,000 

Dépenses des ouvriers et domestiques, 
autres que dépenses et nourriture, un peu 
plus du tiem de leun gages 090,000,000 

Valeur totale des moyeaa de subsisUnee 

qui r o t ten nent ma dasses mercantiles et 

manufacturières. . . '. 2,020,000,000 
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44 eu Toscane et en Liombardie , de 40 en moyenne 
dans les deux départements de l'Alsace, et de 43 
dans le département du Nord (1). 

Voici des chiffres qui marquent le montant des 
différences à cet égard. 

PAR KILOM&TRB CAIRlî. 

Population Nombre des Autre 
totale. laboureurs, population. 

Angleterre 93 27 66 

Partie de la France située entre 
la frontière de la Belgique , l'Oise , 
la mer et les limites du Maine et de 
la Bretagne. Celte région, qui com- 
prend, outre la section du nord que 

(1) Il serait impossible de garantir la parfaite eiactitude de ces divers 
chiffres. Ceux qui se rapportent à l'Italie nous semblent d'autant plus 
vrais qu'ils sont en rapport avec les proportions dans lesquelles les récoltes 
se partagent entre les propriétaires et les métayers. Pour la Belgique, des 
recherches faites assez récemment ont porté la population agricole des 
deux Flandres à 60 p. 0/0 du chiffre total. Mais il est essentiel de remar- 
quer que nulle part ne se trouvent tant de cultivateurs exerçant une in- 
dustrie manufacturière. Les petites fermes du pays de Waes, entre autres» 
sont aussi de petites manufactures. En France, ce sont les conseils de ré- 
vision qui fournissent les données sur le classement des populations , et 
là où se mêlent dans les villages des industries diverses, les réponses des 
jeunes gens interrogés sur leurs professions peuvent amener quelques in- 
certitudes. Mais une cause d'incertitude plus grande sur la véritable ré- 
partition natt du mouvement des importations et des exportations de 
subsistances. L'Angleterre importe le treizième environ de ses consomma- 
tions alimentaires , et il est en France des départements, comme celui 
delà Seine-Inférieure, dont une très-forte partie des subsistances vient 
des départements voisins. En pareille matière, il faut se contenter d'ap« 
proximations. 
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nottf avons comparée au nord de 
rAngietcrre, toute la Normandie, a 
en étendue plus du tiers de l'An- 
gleterre et obtient en moyenne à 
peu près le même produit net (1). . 97 34 63 

Alsace.— Départements du Haut- 
Bbin et du Bas-Rhin 117 47 70 

Département du Nord 191 82 109 

Belgique. — Flandre orientale et 
province d'Anvers 188 80 108 

Italie. — Lombardie 121 53 68 

Ces chiffres montrent combien , à raison des quan- 
tités de main-d'œuvre dont ils ont besoin, les divers 
modes d'exploitation influent sur la composition et 
la densité des populations. Les différences qu'ils ex- 
priment sont néanmoins attéimées par le manque d'u- 
niformité complète des cultures. Partout il en existe 
un certain mélange ; et en France, entre autres , la 
région qui nous a fourni nos termes de comparaison 

(1) La moyenne générale du revenu net de l'Angleterre est d'un peu 
moins de 62 fr. par hectare : or, en supposant que, pour compenser 
toutes les différences de prii entre les diverses denrées, il faille n'évaluer 
l'hectolitre de blé qu'à 22 fr., la part des rentes ou fermages serait de 282 
litres. Dans la région de la France que nous mentionnons, le prix moyen 
des baux monte à plus de 55 ft*., ce qui , en comptant le blé à 18 fr. 
l'hectolitre, fait au delà de 300 litres. On remarquera que si la section de 
la France à laquelle se rapportent nos chiffres ne contient que soixante- 
huit industriels ou trois industriels de moins que l'Angleterre, le fait 
s'explique par les importations qui, dans ce dernier pays, nourrissent 
six à sept personnes étrangères à l'agriculture. L'Angleterre, qui envoie 
tant de produits manufacturés aux nations étrangères, demande naturel- 
lement au dehors une partie des moyens de subsistance dont vivent des 
familles auxquelles ne suffit plus son produit agricole. 

9 



— 130 — 

non-seulement contient autant de fermes moyenoee 
que de petites, mais en compte aussi bon nombre de 
grandes. S'il nous fallait réduire les faits en chiffres 
définitifs, nous dirions qu'en moyenne et au degré 
d'habileté où l'art est arrivé de nos jours, tandis que 
la petite culture emploie plus de quarante cultiva- 
teurs pour réaliser un excédant qui puisse nourrir 
soiiante autres personnes , la grande n'en nécessite 
pas tout à fait trente. 

Dans tous les cas, ce qu'il importe et ce qu'il suffit 
de constater, c'est qu'à superficie semblable la petite 
culture, tout en peuplant davantage les campagnes, 
«st, de toutes, celle qui entretient le plus de familles 
exemptes de soins agricoles. Son produit net, du 
moment où il n'est pas moindre que celui des au- 
tres, commence par en faire subsister autant ; puis 
la porticm de produit brut à l'aide de laquelle le sur- 
croît de laboureurs qu'elle occupe pourvoit à ses be- 
soins en produits ouvrés, en alimente une quantité 
additionnelle. C'est ce qui ressort de tous les chiffres, 
un seul excepté. Or, celui-là même devient confir- 
roatif quand nous tenons compte des importations 
qui nourrissent un quinzième au moins de la popu- 
lation de l'Angleterre 9 et qui réduisent à moins de 
soixante par kilomètre carrelé nombre des individus 
auxquels vingt-sept cultivateurs fournissent la sub« 
mtance. 

Quelles sont les conséquences des proportions si 



difféfenteg qae les divwS' in«de& d'orgmîsatîoiii agri«* 
cole élUtblisBeDÉ entre toates les fractions des pepidt- 
tion»? Efiè-il bon que la culture B'eocupe<f»e très« 
peu de familles^^, et que le&avAfes industries en oceu- 
pBntpropûr1ioDnellemeiktdavavt«ge?Ged aV jamais 
&U doute cbAS Te^firtt des pattîsaiis des grandes fem 
mesy et le meindce noaabpe de bras que ces fermes 
emptoîe»! ieur a piirii V un de leurs principaux titres 
à la supériorité. 

£b bien, to«t dans cette opimoii ne repose qoe 
smr une fausse aippréciation des faits. On a remavqué 
que ks contrées tes moûas ayaneées n'onéque peu de 
TÎe et d'activité uidastrielle, et on en a conclu c^aA 
n'en était amsi que parce q«e l'agrirakure y oecu*- 
paît teop de bras; or, rien de pl«6 faux^ c&e h nmat- 
que de vie induatrieUe ne tient jamais qu'an dé&ut 
des coBBaissances et des ressourees applicables k d'au- 
tres soins que ceux de la terre. Ceq«ri partout déter- 
mine la quantité des £Amill«6 yeuées à l'exerctee des 
affts ^ du eamnieroe , e'eat k quantité même de ea- 
pilai qui rétribue leiars labeurSi. Jamais ik» genre de 
production n'amasse les moyens d'offrir un nouveian 
salaire sans qu'il swrviemie wsl bomme pour en sub^ 
skter : c'est un point auquel ponrvoit stifâsamment 
le développement naturdi des populations toutes les 
fois qu'elles, croissent en ridnesse et &à lumièt es. 

Aussi , pour que certaines formes de culture pusH* 
sent arrêter on limita l'essor de l'industrie, fau- 



drait-il qu'elles eussent pour effet de réduire les 
épargnes dont raccumulation étend et diversifie les 
applications du travail : or, cela est de toute impos- 
sibilité. Nul cultivateur n'obtient ou ne garde la 
terre qu'à la condition d'en payer la plus haute rente 
qu'elle peut donner; et, d'un autre côté, nul jour- 
nalier n'est admis à prendre part au travail qu'au- 
tant qu'il ajoute au produit, outre l'équivalent de ses 
gages, un surplus à titre d'intérêts et profits du 
montant des sommes qu'il reçoit. Aussi, quelques 
dépenses que coûte la main-d'œuvre, ces dépenses 
n'en rentrent pas moins grossies d'un excédant égal 
h celui que donne tout autre emploi de capital, et il 
s'ensuit qu'elles contribuent dans la mesure habi- 
tuelle à la formation des épargnes dont la société a 
besoin pour s'ouvrir de nouvelles voies de production. 
Il n'y a donc, comme on le voit, dans la force des 
classes rurales rien qui puisse faire obstacle au déve- 
loppement des autres. Quelque nombre de bras qu'il 
lui faille, l'agriculture n'en ôte pas à l'industrie ma- 
nufacturière : celle-ci en a toujours autant qu'il lui 
est possible d'en payer, et cela est si vrai , qu'il est 
des pays , comme l'Angleterre et la Hollande , où , 
grâce à l'abondance des capitaux amassés , il existe 
plus de population que n'en saurait nourrir la por- 
tion des récoltes dont ceux qui les obtiennent peuvent 
se passer. 
Qu'y a-t-il donc à examiner ici? Une seule ques- 
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tion, et, au fond, une question fort simple : celle de 
savoir ce que les sociétés gagnent ou perdent à ce 
qu'à côté de classes dont le chiffre est donné par la 
quantité de capital affecté aux entreprises commer- 
ciales et manufacturières, subsiste plus ou moins de 
population rurale. Ainsi réduite & ses véritables 
termes, la question devient facile & résoudre. 

En effet, tout consiste & reconnaître , d'une part, 
s'il est avantageux aux États de renfermer dans leur 
sein des populations plus ou moins nombreuses, et, 
de l'autre , quelle influence produit sur le sort des 
classes industrielles la présence de quantités diffé- 
rentes de familles occupées de soins agricoles. Atta- 
chons-nous d'abord au premier point. 

Jusqu'ici la prospérité des États vue d'ensemble 
s'est rattachée par des liens étroits au degré de densité 
des populations qu'ils contiennent. Ce n'est pas seule- 
ment la force et la puissance publiques qui croissent 
en raison de la quantité des familles réunies sur le ter- 
ritoire, c'est aussi l'activité et la richesse sociales. A 
moins qu'un concours extraordinaire de circonstances 
né déjoue leurs efforts, les hommes, considérés en 
masse, n'arrivent ici-bas que pour y créer plus d'élé- 
ments de production qu'ils n'en épuisent, et plus ils se 
serrent sur le sol qui les porte, plus leurs travaux ajou- 
tent à sa fécondité. C'est là ce dont rend témoignagele 
mouvement tout entier de la civilisation. A mesure 
quelesdifférentescontréessesont peuplées davantage. 



deiàOuveUesFessouroesyontfacitité lesoeuvresles plus 
néoessaires au hien-éire eomnoiuii; les capitaux et les 
occupations s'y sont maltipliés, et avec le nombre de 
leurs habitants ont crik plus rapidement encore la 
richesse et laisanoe. De qudlque part que soit yenu 
raecnoîseenaent , qa'ii se soit accompli dans les eam- 
pagnes o«i dans les villes, dans les fermes ou dans 
les maatt£ao(ures, Tefiiet, toutes ies fois qu'il est sorti 
de €a4ifies naturelles, en a toujours été le même, tou- 
jours boa et profitable à tous. 

Il n'y aurait qu'un oas otk l'existence d'un surplus 
de population du aux formes de la culture pourrait 
devenir regrettable : ce serait si, comme Ta supposé 
Arthur Young, ce surplus se composait nécessaire- 
ment de familles condamnées à v^éter dans l'igno- 
saoee et la misère. Mais sur quels faits s appuie cette 
asBertioa, q«e contrediraient au besoin toutes les ob* 
servations recueillies par la science? Nulle part la 
gituatioa des labocireurs ne dépend de leur nom^ 
bre absolu ou relatif; nulle part ils n'ont un sort 
moîas heunnui que ceux des industriels qui, comme 
eux, subsistent de salaires et de profits de capitaux. 
Eatpe les ressouices dont ils jouissent et celles qui 
appaiiiettiient aux classes manufacturières se rencon- 
tsmt des proportions dont le maintien est assxrré par 
Tafflu^aifiB des iiidivvdos vers les occupatiotts qui de^ 
vîeiin^it les plos lucratives. En agrienlture comme 
dans les autres pmlessiims , maîtres et journaliem 
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obtiennent toat ce qui , dans la mesure du moment^ 
revieîit à toutes les sortes de productions et de mainr 
d'oeuvre, et s'il arrive que d'ordinaire l'ouvrier des 
campagnes soit un peu moins chèrement payé que 
celui des villes, c'est qu'il préfère un genre de la- 
beurs dont la régularité continue le préserve de chô- 
mages féconds en souffrances. 

Quant à l'idée tant de fois reproduite que les 
grandes fermes contribuent plus que les petites aa 
bien-être des populations qu'elles font travailler, à 
peine mérite-t-elle quelque mention. Toute la dif- 
férence qui se rencontre entre les deux systèmes , 
c'est qu'il y a dans l'un peu de maîtres et beaucoup 
de journaliers ; dans l'autre, plus de maîtres et moins 
de journaliers. Or, ne serait-ce pas là plutôt une 
raison à faire valoir en faveur du dernier? En effet, 
d'une part, il fait des avantages bien réels de l'indé- 
pendance le partage d'un plus grand nombre d'in* 
dividus; de l'autre, en étendant pour les simples 
ouvriers la faculté de choisir leurs chefs, il relève 
leur condition et leur assure plus d'égards. Ce qui est 
certain , c'est que, dans les petites fermes, la distance 
est peu marquée entre les deux classes ; les servi- 
t&ars font en quelque sorte partie de la famille ; oe 
sont des compagnons de travail plus encore que dos 
silariés; et de là, dans les relations, plus de éoa^ 
OMr, de bienveillance et de sûreté. 

L'efiet des culture» qui réckiment le plus de main- 
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d'œuvre se borne donc & ajouter & la population, qui 
subsisterait également sous tout autre régime rural , 
un surplus dont l'existence ne présente aucun in- 
convénient particulier. Dès lors, il n'y a k juger les 
conséquences de la présence de ce surplus que par 
les règles applicables au degré de densité des popula- 
tions, et il faut le considérer comme une addition 
ulile, comme une de ces additions qui, en multi*- 
pliant le nombre des habitants d'un pays, en aug- 
mentent la force et l'activité. 

Il y a plus. Sans admettre tout ce qu'ont d'exagéré 
les plaintes auxquelles donne lieu, dans la plupart 
des États de l'Europe , Tagglomération rapide des 
populations manufacturières, il est impossible de 
méconnaître que jusqu'ici la fluctuation des salaires 
alloués à ces populations, et quelques influences du 
régime d'atelier ont eu pour elles des inconvénients 
qui, s'ils continuaient k s'aggraver, ne manqueraient 
pas de les faire déchoir physiquement et même mo- 
ralement. Aussi , importe-t-il qu'à côté d'elles sub- 
sistent, en nombre considérable, d'autres populations 
plus robustes, plus saines, plus calmes, puisant dans 
la vie des champs les qualités qui font la force des 
sociétés et leur permettent de soutenir toutes les 
épreuves. Or, cet effet, les cultures qui employent 
la plus grande quantité de bras le produisent plus 
largement que les autres, et c'est là un avantage dont 
il ne faut pas négliger de leur tenir compte. 
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Maintenant, quelle influence particulière exerce 
sur le bien-être du reste de la population le surcroît 
d'habitants que les petites cultures donnent aux con* 
trées où elles prévalent? Peu de mots suffiront pour 
le dire. 

De tous les mobiles de l'industrie mercantile et 
manufacturière, le plus efficace, c'est l'étendue et la 
sûreté du marché. Plus cette industrie a de con- 
sommateurs à pourvoir, plus la subdivision de ses 
travaux permet d'en perfectionner les procédés, plus 
les entreprises se multiplient , plus s'élargissent les 
sources où les classes qui l'exercent puisent les bé- 
néfices qui les font avancer. Or, c'est précisément 
une extension du marché qu'assurent à ces classes 
les systèmes d'exploitation qui, pour réaliser autant 
de produit net que les autres, exigent davantage de 
main-d'œuvre. Le surcroît de population que ces sys- 
tèmes font subsister ne vit pas seulement des fruits 
de la terre : il lui faut des demeures, des meubles, 
des vêtements, des outils, des articles manufacturés; 
à ces sortes de consommations est affectée une partie 
du revenu qu'il se fait, et forte ou faible, cette por- 
tion, en arrivant aux classes industrielles, ajoute 
aux moyens de vie et de bien-être dont la possession 
leur permet de déployer leurs forces et de croître en 
nombre et en prospérité. 

C'est quelque chose aussi que la sûreté conférée 
aux débouchés par l'espèce des demandes que forment 
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les fiimilles rurales. Bien que les capitaux qu'elles atti- 
rent rendent è peu près les mêmes bénéfices, foutes les 
industries n'assurent pas également l'atsanoe de ceux 
dent elles payent les labeurs. A cet égard , tout dé- 
pend de la régularité des salaires qu'elles distri- 
buent, et, dans l'intérêt des travailleurs, jamais celles 
dont les créations sont destinées à des exportations 
lointaines ou è satisfaire aux goûts élégants et Taris- 
blés des classes opulentes ne valent les industries qui^ 
fravaillant pour la grosse consommation, n'ont à re- 
douter ni les méventes , ni les accidents dus aux ca- 
prices de la mode et aux basards de la spéculation. 
Eh bien ! ce sont celles-ci que multiplient principa* 
lement les consommations du supplément de popula* 
tion entretenu par les petites cultures. Les familles 
dont ce supplément se compose ne réclament guère 
que des produits dont la nécessité garantit constam- 
ment le placement , et plus elles sont nombreuses, 
plus leurs demandes concourent à accroître , au pro^ 
fit des classes manufecturières, la quantité des oc-^ 
eupations dont la stabilité répand le bien-être le 
plus continu. Ainsi , extension et sûreté du marché, 
voilà ee qui résulte de l'existence de fortes popula-* 
tiens agricoles. Assurément ee sont là des avantages 
assez considérables pour qu'il soit impossible d'en 
méconnaître l'importance et la réalité. 

Yoyes , au surplus , avec quelle peine l'Angleterre 
ttttte contre les inconvénients inhérents k h privation 
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de œs avantages. Aucftn pays n'a des capitaux si 
abondants , et n*a réalisé tant de prodiges d'habileté 
maniifacturiére ; aucun pays ne s'est ouvert au dehors 
des débouchés aussi rastes, et pourtant aucon n'é- 
prouTB aussi fréquemment de douloureuses crises 
commerciales. C'est que des marchés trop éloignés, 
pour laisser prévoir toutes les fluctuations dent ils 
sont te théâtre, ne sont qu'un faible dédommagement 
de k faiblesse relative du nombre des consommateurs^ 
i^pandus dans les campagnes. Vainemeni les spécu*^ 
lateurs et les fabricants consultent-ils toutes les don- 
nées de l'expérience, des éventualités imprévues 
trompent kurs eombinaisoais ; k teut moment, des> 
débouchés sur lesquels ils comptaient ne peuvent ao* 
cueillir leurs expcditions ; F encombrement des pro- 
duits commence» et des populations devant lesquelles 
se ferment des ateliers, qui attendent que la vente 
reprenne, subissent Ae& misères dont leur infatigable 
activité devrait les affranchir. 

Il en serait autrement si TAngleberre avait obtenu 
son revenu territorial actuel sou& un système agricole 
qui eût laissé plus d'habitants aux campagnes. Sup* 
posez qu'è la place de ses grandes fermes, oà ne sub- 
sistent que les vingt -neuf centièmes de sa population, 
dite en eût gardé de plus petites qui, comme celles 
de l'Alsace et de la Flandre, en auraient occupé onze 
OBBléèmes de plus> c'en eAt été aawz pour Im metlM 
à Fabrr des secousses dont elle af tant k souffrir. A 
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tout ce qu'elle compte aujourd'hui d'habitants se join- 
draient près de 2,700,000 laboureurs qu'elle n*a 
pas (1), c'est-à-dire un nombre additionnel de con- 
sommateurs, dont les demandes ajoutées à celles qui 
soutiennent son activité manufacturière, les éten- 
draient fortement, et régulariseraient le marché de 
manière à assurer aux masses ouvrières de meilleurs 
fruils de leurs efforts. Comment douter qu'il ne se 
trouvât, dans une telle situation, de bien autres élé- 
ments de richesse et de puissance, que ceux dont ce 
pays est maintenant en possession ? 

A l'époque où la grande culture commença à y 
prévaloir, tout s'unissait pour lui concilier la faveur 
publique. A ses anciennes colonies, l'Angleterre 
venait d'en ajouter beaucoup d'autres arrachées aux 
mains de leurs fondateurs ; et , grâce aux nouveaux 
marchés dont elle avait conquis l'approvisionnement 
exclusif, son industrie mercantile et manufacturière 
prenait des développements d'une rapidité inouïe. 
Aussi, quand des modifications subites dans les be- 
soins de la consommation vinrent changer la situa- 
tion des fermiers, et permettre à ceux qu'elles avaient 
le plus favorisés de concentrer à leur profit les exploi- 

(1) n eiiste en Angleterre 14,700,000 habitants, dont 4,263,000 seu- 
lement appartiennent à Tagriculture. Pour que le nombre des cultiya- 
teurs formât les 40 centièmes de la population totale, il faudrait qu'il ne 
iùt pas au-dessous de 6,958,000; et, s'il en était ainsi, le cbiifre des autres 
classes ne chan|;eant pas, la population totale s'élèverait à 17,395,000 Ames. 



— IM — 

tations, s'empressa-t-on d'applaudir à des innova'» 
tions qui , en réduisant le nombre des cultivateurs , 
contribuaient à peupler plus vite des ateliers dont 
l'activité avait peine à atteindre au niveau croissant 
des demandes. Mais à toutes les transformations , à 
toutes les fortunes où la force des armes a trop de 
part j se mêlent toujours quelques occurrences qui 
tôt ou tard en vicient le cours ; et , sous des avantages 
apparents» le nouveau régime rural recelait les germes 
d'un mal dont le temps devait étendre et aggraver la 
portée. Aujourd'hui , le territoire national ne ren- 
ferme pas assez de consommateurs agricoles pour pré- 
server le travail de fréquentes et funestes irrégula- 
rités « et trop souvent les classes laborieuses ont à 
expier l'abondance do la journée par la détresse du 
lendemain. Avec un mode de culture qui eût nourri 
plus de laboureurs, l'Angleterre n'aurait pas recueilli 
moins de prospérités , mais elle les eût recueillies dé- 
gagées d'inconvénients qui en ternissent l'éclat, et 
laissent les masses à la merci de nombreuses souf- 
frances sur le sol même où sont réunis les plus im- 
menses capitaux qui jamais aient vivifié et rétribué 
le travail. 

Les explications dans lesquelles nous venons d'en- 
trer suffisent pour montrer sous leur véritable jour 
les effets des divers modes d'organisation rurale. On a 
vu en quoi consiste l'influence exercée par ces modes 
sur la force et sur la composition des populations. 
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Cétait une eireor d admettre <)»e mcnns la ten» em*- 
ploie de bras, plus die en laisse k la dispoeîtic»! <im 
commereeet des manufitctoresi, et il ne nous a pas été 
dHffieîle d'en donner la prenw. C'ee était une antre 
d'imaginer que moins il y a de cultivateurs dans m 
pays, mieux Tindnstrie s en trouve. C'est lecoaitaîre 
^i est la vérité : car rien n'est plus favorable à Fac- 
tivîlé et au bien*être des dasses non agricoles que 
d avioir k oà4é d'elles, sur le sol même où elles ti»- 
Taillent^ un très-grand nombre de consommateurs 
des produits dont la fabrication les oooipo. L'avan- 
tage est si distinct et si considérable, (ja'A est étrange 
qu'on ait pu le méconnaître. Quant aux (éjections 
nées delà supposition que tout système d'exploitation 
qut requi^t beaucoup de main-^'oenvre, étend et 
propage la misère, elles n'ont rien de plus applieaUe 
k l'agriculture qu'aux entreprises manufacturières. 
Les popnlations dont les labeurs fertilisent la terre 
ne sont pas régies par des lois ée<»omiques toutes 
particulières. Leur chifire aussi se proportionne & 
l'étendue des ressources, doni il lenr est permis de 
disposer; pas plus que les autres , elles n'ont besoin 
d'assistance spéciale; pas plus que les autres ,, elles 
n'impesent de charges au reste de la société; et, 
quelle qu'en soit la quantité, lenr existenoe, loin 
d'être «le cause d'affaiblissement et de perturbation, 
devient un principe de puissance et d'activité. 
Bbub la diâérenœ du nombre des familles qu'ils 
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font subsister^ se reoeontre, au surplus, le fait qui 
seul autorise à proooneer entre les divers systèodes 
de culture. Tous peuvent élever trà»-haut le revenu 
territorial d*ttn pays , et jusqu'ici nul d'entre eux ne 
la asses emporté à cet égard pour qu'<^ soit en droit 
de le censidérer comofte doué d'une éternelle et in- 
contestable supériorité de capacité productive. Mais, 
parmi ces systèmes, il en est qui, tout eu obtenant 
autant de produit net, entretiennent à k fois plus de 
population , et des populations dont le g^ire de tra- 
Tail assure mieux l'énergie physique et morale; et 
c'en est assez pour qu'il soit permis d'affirmer que 
les contrées où les circonstances locales les appellent 
k prévaloir sont, au fond, les mieux partagées. 

Nous sommies arrivés au terme de recherches qui 
n'étaient exemptes ni de complications ni de diffi- 
cultés. Voici plus d'un demi-siècle que la question 
des grandes et des petites cultures n'a pas cessé d être 
agitée , et des controverses qu'elle a suscitées ne sont 
smrties que des assertions contradictoires. 

Il était k désirer cependant qu'elle pût être déci- 
dée. Sur des intérêts autres que ceux de la science 
pesaient les incertitudes attachées à sa solution. De 
nos jours ^ deux grands principes d'ordre civil sont 
en lutte, et jusqu'ici l'un et l'autre ont emprunté des 
armes aux dissentiments existants en matière d'org»- 
nisatioo rurale^ Sur k foi d'apparences spécieuses 
s'était formée la croyance que les formes de la pro- 
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priété règlent celles de la culture, et aux préférences 
accordées aux divers modes d'exploîlalion répon- 
daient des sympathies pour différents systèmes de 
constitution territoriale. Ainsi , les partisans des pe- 
tites fermes Tétaient aussi des lois qui permettent le 
morcellement du sol ; les amis excl usifs des grandes cul- 
tures, au contraire, demandaient l'agglomération des 
domaines, et ne voyaient dans les substitutions et le 
droit d'aînesse que des nécessités auxquelles il fallait 
souscrire, sous peine de voir promptement tarir les 
sources de la richesse sociale. Depuis quinze ans, les 
débats, à cet égard , n'ont eu parmi nous que bien 
peu de retentissement; mais dans le reste de l'Eu- 
rope ils subsistent, et leur influence est considé- 
rable. Peut-être même l'inégalité civile n'a-t-elle pas 
maintenant en Angleterre de plus solide rempart que 
la supériorité productive généralement attribuée 
aux grandes fermes, et ce qui est certain, c'est que 
ceux des gouvernements de l'Allemagne qui, récem- 
ment encore , ont cru devoir restreindre la liberté 
des aliénations, n'ont été mus que par des préoccu- 
pations d'ordre et de bon arrangement agricoles. 

l\ est à remarquer, au reste, que malgré le pro- 
grès continu des idées démocratiques, c'est la petite 
culture qui jusqu'ici a compté le moins de défenseurs. 
Est-ce au talent éminent des hommes qui , dès le 
commencement des controverses, s'en constituèrent 
les adversaires, qu'il faut l'attribuer? Peut-être cette 
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droonstance a-t-eile eu quelque influence ; mais , en 
y regardant de près» on reconnaît qae d'autres ont 
opéré plus efficacement encore. 

La grande culture a plus que tout autre des dehors 
qui préviennent en sa faveur. Grâce aux capitaux 
considérables qu'dle exige, les hommes qui l'exer- 
cent, instruits et riches, ont des habitudes et des 
goûts d*une certaine élévation ; et tout, dans leurs 
arrangements domestiques, atteste une supériorité 
qui semble s'étendre à leur mode de production. Et 
puis ces immenses champs où mûrissent des moissons 
d'une seule espèce, ces vastes pâturages où paissent 
rassemblées des multitudes d'animaux, ces nombreux 
ouvriers réunis sur les points où s'accomplit le tra- 
vail, tout cela aussi présente un aspect d'ordre, d'ac* 
tivité, d'abondance, qui charme les regards et ne 
manque pas de laisser des impressions favorables. 

Quant aux hommes techniques, aux agninonles, 

eux aussi se sont montrés, en général, plus amis des 

grandes fermes que des petites, et bien des raisons 

expliquent leur préférence. La grande culture pos- 

sède un avantage qui s'est souvent manifesté avec 

édat. Nulle autre ne réussit aussi bien à changer 

rapidement la face des contrées où l'industrie rurale 

est arriérée et stationnaire. Elle y porte précisément 

ce qui y manque, des lumières et de l'argent; et de 

li, la promptitude des améliorations qu'elle parvient 

à y réaliser, 

10 



Auwi la plupart de» transforroationi doot le owtre 
et l'ouest de lEurope devinrent le siège ontrelle» été 
son ouvrage. Ce qui en permit Vsooompli^aement» oe 
fut le reniplaeenient de tenanoiers pauvres par des 
fermiers qui , maîtres du oapiial d'exploitation» é(en« 
dirent les entreprises agricoles et en aocrurent le 
produit. Déjà ce fait avait frappé les regarda , lorsque 
les changements effectués en Angleterre vinrent con* 
firmer la direction qu'il tendait à donner aux opi- 
nions. On n alla pas rechercher si des causes générales* 
avaient déterminé 1 essor brillant et prompt de la pro- 
duction territoriale anglaise ; l'agrandissement des 
fermes et d'immenses améliorations rurales avaient 
marché de concert; c'en fut asseï: pour iUw tous les 
doutes» et la grande culture fut défini tivemsatcon*; 
sidérée comme la meilleure* 

Pesgrflâns et des animaux, voilà d'ailleurs les seuls 
produits qui, presque jusqu'à nos jours» ont paru 
constituer la richesse agricole, et ceux-là. les gran<les 
fermes les recueillent en abondance et avec ftcilité. Il 
fallait, pour qu'on s'a perçût qu'il existe d'autres genres 
de production, que les développements de l'aisance 
eussent ouvert de larges débouchés à des oréations 
plus variées et plus difûciles à obtenir ; et oe progrèsy 
qui seul pouvait af>surer la prospérité des petites oui- 
tures, non-seulenient s'est fait attendre longtemps 
dans le nord de l'Europe, mais ne s'y est opéré avec 
quoique étendue que dans un certain nombre de 
contrées avancées. 



Âinsi s'expliquent las préférences dont la grande 
culture n a pas cessé d'être Tobjet, Vainement les petits 
fermiers obtenaient-ils un exçédsint égal ou supérieur, 
yainement le prix élevé qu'ils mettaient 9U loyer des 
terres attestait-il qu'ils savaient en tirer tout la parti 
possible; l'opinion avait pris son cours, et le temps 
seul Aura le pouvoir de la ramener dans les limites de 
h vérité. 

Pour nous, c'est dégagés de toute prévention 
théorique que nous avons interrogé les faits dans ce 
qu'ils ont d'essentiel , et seuls ils nous ont fourni les 
conclusions auxquelles nous nous sommes arrêtés. 

Ici, tout se réduisait, au fond^ à constater deux 
faits principaux : Quelle est la puissance spécilique 
des divers modes de cujture? Quelle influence exer^ 
cent-ils sur Télat, l'activité et le bien-être des popu* 
lations? Or, quant au premier, nos recherches ont 
montré que dans l'état prisent de» connaissances et 
des pratiques rurales, cest la peiije culture qui, dé- 
duction fflite des frais de production, réalise, h sur- 
face et conditions égales, le produit net le plus con- 
sidéralïle» Quant au second, c'est la petite qui, en 
peuplant davantage les campagnes, non-seulement 
ajoute le plus à. la force que les états doivent à la 
densité de la population, mais à l'étendue des dé- 
bouchés assurés aux prdduits dont la fabrication et 
l'échange stimulent la prospérité manufacturière. 
De telles conclusions peuvent ne pas se concilier avec 
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tés idées le plus généralement reçues ; elles n'en sont 
pas moins le fruit d'observations d'une exactitude 
incontestable , et les seules qui soient d^aocord avec 
les faits actuellement existants. 

Maintenant les faits demeureront-ils toujours les 
mêmes? La petite culture, qui de tout temps a pré- 
valu dans le midi de l'Europe, mais qui ailleurs 
n'est parvenue à se développer avec succès que len- 
tement et sur un certain nombre de points, conti* 
nuera*t-elle sa marche ascendante? De nouvelles 
modifications dans les besoins de la consommation 
ou dans les procédés du travail ne rendront-elles pas 
à d'autres formes d'exploitation la supériorité qui déjà 
leur a appartenu? De telles questions ne sont pas sus- 
ceptibles de solutions absolues; mais il est néanmoins 
des données qui autorisent à énoncer une opinion. 

Quelles que puissent être les transformations ap« 
pelées par le mouvement progressif de l'ordre social, 
dans toutes les contrées de quelque étendue subsis- 
teront k la fois des modes divers de travail. Jamais 
les circonstances locales ne perdront leur influence 
naturelle, et les qualités propres aux différentes por- 
tions du territoire, en y fixant des genres particuliers 
de production, y détermineront la distribution des 
fermes. Mais en même temps les causes auxquelles est 
due ta multiplication des petites cultures ne cesseront 
pas d'opérer, et tout affirme que l'avenir ne saurait 
manquer d'en fortifier l'activité. 
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En effet, les populations continueront à ftugmen* 
ler en nombre et en aisance , et la hausse graduelle 
du prix des subsistances, en multipliant de plus en 
plus les emploi^ de main-d'œuvre , favorisera néces- 
sairement les modes d'exploitation le mieux adaptés 
à l'activité continue du travail. , 

D'un autre côté, avec la diffusion progressive du 
bien -être, croîtront les demandes en produits que la 
petite culture seule recueille profitablement. Ainsi 
naîtront pour elle de nouvelles sources de bénéfices 
et de nouveaux motifs d extension. 

Que Ton examine au surplus quels sont les chan- 
gements réalisés sur les points où s'est concentrée la 
partie des populations la plus florissante, et l'on aura 
la mesure de ceux que l'avenir verra s'accomplir. Du 
voisinage des villes se sont retirées les grandes fermes, 
et à leur place en sont venues de plus aptes à satis- 
faire aux besoins variés et délicats que propagent les 
progrès de l'aisance. Eh bien, voilà l'effet qui s'éten- 
dra de proche en proche & mesure que la richesse 
répandra ses bienfaits. Aux consommations actuelles 
s'en joindront de plus recherchées, et de nombreuses 
cultures prendront peu à peu le caractère mixte 
qu'elles n'ont pas encore. 

Telles sont les innovations qui , suivant toutes les 
données fournies par l'expérience du passé , auront 
lieu dans la constitution rurale des pays dont la pro- 
spérité s'accroît. Dans tous les cas, ce qui importe^ 



c'est que les transformations, quel qu'en puisse être 
le cours, ne rencontrent aucun obstacle. C'est l'es- 
sor même de la civilisation qui les détermine, et 
jamais elles ne s'accomplissent que sous l'impulsion 
dé nécessités dont là satisfaction est d'un véritable in- 
térêt social. 
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De la Répartition de la Propriété territoriale et des Progrèi dtt 

Morcellement en France. 



Voici maintenant plus d'un demi-siècle que la 
propriété territoriale -circule, se répartit et se divise 
librement en France. I3n laps de temps aussi long a 
permis aux lois nouvelles d'opérer largement, et il 
est d*un intéiét réel de constater les changements 
qui se sont accomplis sous leur empire. 

Les lois qui régissent les transmissions du sol ont 
toujours passé pour avoir beaucoup d'influence sur 
l'état et la distribution des cultures; de là les vives 
appréhensions que suscita parmi nous l'abolition du 
droit de primogéniture et des substitutions. A en- 
tendre des hommes, qui tous n'étaient pas mus par 
d'aveugles préoccupations politiques, rétablissement 
du droit commun en matière d'héritage et d'accession 
aux avantages de la propriété , recelait un principe 
formidable de décadence et de ruine. Des partages 
continués de génération en génération, devaient dé- 
composer les anciennes exploitations, et les réduire en 
parcelles trop exiguës pour admettre un travail éner* 
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gique et fécond, et le moment viendrait où le terri- 
toire tout entier ne consisterait plus qu en petits 
champs k peine en état de nourrir la multitude de 
familles aux mains desquelles ils seraient échus. 
Alors ne resterait plus d'excédant à céder aux classes 
urbaines et manfacturières. Privées des moyens d'é- 
changer leurs produits contre les denrées nécessaires 
il leur subsistance» les villes se dépeupleraient; avec 
elles, disparaîtraient les arts, les lettres, l'industrie, 
les scienoes ; sur toutes les tètes s'appefMintirait gra- 
duellement le fiital niveau de l'ignorance et de lu 
misère , et la France, à la 6n, descendrait au der^ 
nier degré de faiblesse et d'abaissement. 

Ce qui toutefois aurait dA calmer des antiétés si 
hautement exprimées^ c'est que la France, en coQ'- 
sacrant l'égalité des partages et le droit pour tous d'ac- 
quérir la terre, ne s'aventurait pas dans des voies 
tout k fait inconnues» Rien, dans le régime qu'elle 
était adopté, tie constituait une de ces innovations 
dont le monde n'eût pas encore vu d'exemples» 

Les républiques de l'Italie, au temps de leur plus 
haute splendeur, la plupart des provinces de la Hol- 
lande et des cantons de la Suisse avaient admis Téga- 
lité des partages, et jamais dans aucun de ces états 
nu s'étiit produite la moindre partie des maux qu'on 
affirmait être inséparables d'un tel système* Loin de 
là, toutes oes contrées étaient parvenues à un degré 
remarquable de prospérité , et leur agriculture sur^ 
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totit avait été d^unc fécondité justement renommée. 
Mais les esprits, une fois prévenus, n*y regardent pas 
de si près, et peut-être ce qu'elles avalent (iMmaginaire 
et de fantastique ne fut-il pas une des moindres causes 
du crédit accordé à des prédictions dont quelques 
personnes attendent encore Taccomplissement. 

Aujourd'hui, cependant, il faut tenir Tépreuve 
pour fort avancée* Â vingt-cinq années de guerre a 
succédé une période de pait plus longue encore ; les 
faits ont suivi letfr cours au milieu des influences 
les plus opposées, et certes, il est impossible de mé- 
connaître Timmense étendue des progrès réalisés. 
Industrie, richesses, lumières, tout ce qui fait la 
grandeur et la puissance des nations s*est accru 
parmi nous avec une rapidité dont aucune époque 
antérieure n* avait offert d'etemple. Ce sont les villes 
qui ont vu croître leur population dans la mesure de 
beaucoup la plus forte; jamais les travaux manufac- 
turiers n'ont occupé tant de bras ; dans tous les rangs 
se sont augmentés Tactivité et le bien-être, et telle est 
l'accumulation graduelle des épargnes, que des entre- 
prises d une grandeur inouïe se multiplient et s'achè- 
vent avec une merveilleuse fSeicilité. Assurément de 
si heureuï et de si vastes changements ne se seraient 
pas effectués si l'agriculture rencontrait dans les insti- 
tutions, non pas même une cause de dépérissement, 
mais seulement quelque obstacle k son libre essor. 
L'agriculture est la source première, rélément fon- 
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damental de toutes les prospérités publiques : pas de 
pays qui avance et fleurisse quand elle languit et de- 
meure stationnaire ; pas de nation qui puisse grandir 
en nombre et en aisance si les récoltes dont elle sub- 
siste ne deviennent i la fois plus abondantes et plus 
riches. 

Quelque constants que soient les progrès dont la 
France est le théâtre, il n'en est pas moins à désirer 
que les véritables effets du régime sous lequel elle 
vit depuis plus de cinquante années soient appréciés 
et constatés. Si les assertions exagérées et folles que 
nous avons mentionnées ne comptent plusqu'un très- 
petit nombre de partisans, c'est une opinion encore 
fort répandue qu'un système qui laisse la terre.se di- 
viser au gré des hasards de la constitution des familles 
et des mobiles combinaisons de l'intérêt personnel , 
provoque nécessairement l'abus du morcellement. 
On croit généralement que le nombre des proprié- 
taires et des parcelles augmente avec une rapidité 
toujours croissante, et qu'à la longue le sol tout en- 
tier se subdivisera en champs dont rexcessive*peli- 
tesse en pourra affaiblir le produit. Cherchons donc 
jusqu'à quel point cette opinion est fondée. Des docu- 
ments officiels d'une exactitude incontestable con- 
tiennent à cet égard des renseignements dont nous 
ferons usage, et peut-être arriverons-nous à mettre 
pleinement en évidence la véritable marche des faits. 

Il est fâcheux qu'on ne puisse savoir quel est. 
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parmi nous, le nombre exact des propriétaires du 
sol; mais, à défaut de celte information, nous con- 
naissons la quantité des cotes foncières, c'est-à-dire 
des biens inscrits sur les rôles au nom de la même 
personne dans chacun des ressorts de perception. 
Comme beaucoup de contribuables ont des terres et 
des maisons en divers lieux, comme il existe même 
des propriétés dont les portions s'étendent sur des 
ressorts différents, le nombre des cotes est fort supé- 
rieur à celui des propriétaires; mais ce fait ne sau- 
rait infirmer la justesse des conclusions à tirer des 
variations qui surviennent dans leur chiflre (1]« 
Entre ce chiffre et celui des propriétaires subsistent 
des rapports qui ne sauraient varier bien sensible- 
ment, et il est impossible que Tun des deux s'élève 
ou s'abaisse sans que Tautre ne subisse pareil chan- 
gement. 



(1) C'est une erreur assez fréquemment commise que de prendre le 
nombre des cotes foncières pour le nombre même des propriétaires. Les 
cotes foncières résument, sur les rôles des percepteurs, les diverses quo- 
tités d'impôt dues par un contribuable pour toutes les parcelles et sortes 
de propriétés qu'il possède dans la commune ou la réunion de communes 
où un seul percepteur eierce ses fonctions. Aussi les propriétaires ontrils 
à acquitter autant de cotes foncières distinctes qu'ils ont de parcelles ter- 
ritoriales, de domaines et de maisons dans les divers ressorts de percep- 
tion, et il en est qui en payent une assez notable quantité. 11 faudrait des 
recherches très-lungues pour découvrir dans tous les rôles quelles sont 
les cotes inscrites i»ous les mêmes noms et arriver par là à constater le 
nombre exact des propriétaires. Un tel trauil n'est, toutefois, pas impos^ 
sible, et, renouvelé d'époque en époque, deviendrait Irès-précieui, 
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Or, voici quels ont été, à partir de 1 81 5, bs chiffres 
croissants des cotes foncières et de la population : 



ANNiEa 



1fH5 . 
1835.. 

184a.. 



L 



NOMBRE 
dit 

COTES FONaiRBS. 



10,083,751 

10,206.603 
i0,80:i 528 

11,511.841 



■^"^^■^^«■••^M 



POPUUTION. 



20,15^743 
31,851.545 
33 326,573 
34,376.729 



Ces chiffres font ressortir une augmentation de 1 4- 
16 pour •/© dans la quantité des cotes foncières du- 
rant les vingt-sept années qui ont séparé 1 8 1 5 de 1 842. 
C'est è peine une addition annuelle d*un peu plus de 
1/2 pour ®/oi addition qui ne serait digne de remarque 
que dans le cas où la population n'aurait reçu de 
son côté aucun accroissement. Mais il n'en a pas été 
ainsi. C'est de près de 18 pour Vo que la population 
a cru pendant le même laps de temps; et il s'ensuit 
qu'au lieu de s'être multiplié démesurément, le nom- 
bre des propriétaires n a pas même ^uivi le moave«* 
ment général de la population, et était, comparative- 
ment à la masse totale des habitants de la France, un 
peu moindre en 1842 que dans Tannée 1815. 

Il est à remarquer toutefois que l'accroissement 
progressif du nombre des cotes foncières n'a pas mar- 
ché d'un pas égal durant chacune des trois périodes 
entre lesquelles se partagent les années écoulées de- 



puis481 5 jusqu'en 1843. Pendant la plus ancienne «t 
la plus longue, à une augmentation de 9 pour Vt dans 
la quantité de la population n*en a répondu qu'une 
dH 2 pour 7^ ^^"s 1^ quantité des cotes. De 1S26i 
à 1835, au contraire, cesont les cotes dont le chiffie a 
grossi plus vite que celui de la population, et le même 
fait s* est caractérisé plus fortement encore à partir de 
1835. Leâ termes qui Texpriment après avoir été 5*7 
et 4-7 sont devenus l'un 5-6 et l'autre 3-1 seulement. 

Un changement si brusque et si marqué dans le 
cours antérieur des faits mérite beaucoup d attention, 
Faut-il y voir la preuve que, depuis quelques an- 
nées, la propriéié territoriale a subi un morcellement 
extraordinaire destiné à se perpétuer? Les explica« 
tions dans lesquelles nous allons entrer jetteront sur 
la question tout le jour désirable. 

De tout temps, la propriété a eu ses oscillation^^, 
et, sous les régimes les plus divers, on Ta également 
vue tendre, tantôt à se concentrer, tantôt à se diviser. 
Ainsi partout, aux époques de guerre et de crise, 
les souffrances qui deviennent le partage des .classes 
pauvres ont d'ordinaire pour effet d'étendre la part 
des biens que possèdent les familles dont les revenus 
continuent à excéder les dépenses. Il en est autrement 
dans les temps où la paix féconde toutes les sources 
de la prospérité publique. Alors se multiplient les 
entreprises lucratives : agriculture, industrie, com* 
merce, tout fleurit et se développe de concert; et 
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comme le travail plus demandé est mieux rétribué, 
jusque dans les rangs les plus humbles descend et se 
répand le bien-être. Or la France a traversé succes- 
sivement toutes les sortes de phases. Sous l'empire, et 
durant les premières années qui en suivirent la chute, 
les masses appauvries eurent peine à conserver les 
possessions devenues leur pailage ; depuis vingt ans, 
au contraire, il leur a été facile de réaliser des épargnes 
et d'acquérir, et de là en partie la promptitude avec 
laquelle se sont multipliées les cotes. Mais quelque 
influence qu'il faille attribuer au changement des cir- 
constances, ce n'est pas le ce qui a rendu depuis quel- 
ques années la progression des cotes supérieure à 
celle de la population; une cause toute spéciale a agi 
bien plus eflicacement, et il importe de la signaler 
et d'en mesurer la portée. 

Les cotes foncières ne se composent pas unique- 
ment de la réunion dea portions d'impôt afférentes 
aux diverses parcelles de terre appartenant au même 
contribuable dans le ressort d une perception; elles 
comprennent aussi les impôts attachés aux propriétés 
bâties, et ces propriétés dont le nombre, en 1842, 
s'élevait k 7,143,968, en constituent k elles seules 
une quantité très-considérable. Ce n'est pas que toute 
propriété bâtie donne lieu à l'inscription sur les rôles 
d'une cote distincte; loin de là, beaucoup de pro- 
priétaires de maisons possèdent en même temps des 
terres; mais tel u*est pas cependant le cas le plus 
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général. Dans les bourgs et les villes, il est peu d'ar- 
tisans et de marchands qui aient d'autre bien que 
la maison qu'ils habitent; de. même, parmi les nom- 
breux journaliers des campagnes, les uns ne pos- 
sèdent qu'une masure ou chaumière, les autres ne 
joignent à leur demeure qu'un très -petit champ 
limitrophe ou peu éloigné; et jamais le nombre des 
propriétés bâties ne s'est accru sans influer sensible- 
ment sur le mouvement pro^jressif des cotes foncières. 

Or rien n'a été plus inégal en France que la mar- 
che des constructions. Durant les longues guerres de 
l'empire, il s'eii éleva peu de nouvelles, et ce ne 
fut qu'après tjue les traces des deux grandes inva- 
sions de 1814 et 1815 furent effacées qu'on les vit 
se multiplier avec une rapidité qui , depuis quel- 
ques années surtout, n'a plus cessé d'augmenter. 
A l'influence exercée par ce fait s'en est jointe une 
autre qui vraisemblablement n'a pas moins con- 
tribué à élever la quantité des cotes. Une loi rendue 
en 1832, en modifiant le régime appliqué au prélè- 
vement de l'impôt sur les propriétés bâties, a amené 
des recensements d'une exactitude plus rigoureuse. 
Bon nombre de maisons qui jusqu'alors avaient été 
omises sur les rôles y ont été portées, et de là un 
changement fort important dans les éléments et la 
quantité des cotes foncières. 

Il est facile d'en juger à la simple inspection du 
tableau suivant : 

11 



^IM 



^fc 



■*^BM^ 



■«OTHta 



••i^ 



AlfNto. 



1826. 
1835. 
1842. 



NOHBRl DSI PROPRiiTÉtS BÀTIIS tlIPOSto. 



6,484476 
6,805,402 
7,143,968 



l«MftM 



J 



Ainsi, durant les seize années qui ont précédé 1842| 
659|792 maisons et usines, soit récemment construi- 
tes, soit omises dans les recensements antérieurs, 
oiil iffaè |»ortétô sur les rôles de la contribution fon- 
cière. Le nombre s'en est accru progressivement, et à 
une moyenne de 35,692 pour les neuf années ter- 
minées en 1835 en a succédé une de 48,367 pour 
les sept années qui ont suivi (l). 

Dans quelle proportion les usines et maisons assu- 
jetties à l'impôt depuis 1826 ont-elles contribué à 
grossir le compte général des cotes foncières? Bien 
qu'aucun document authentique ne le dise expressé* 

(1) Voici les chiffres des trois années qui ont suivi 1842 : 

Années. Propriétés bâties imposées, 

1843, 7,223,187. 

1844, ' < 7,269,315. 

1845, 7,519,310. 

C'est près de 300,000 maisons qui, en trois ans, ont pris place sur les 
rôles. Une telle addition au nombre des propriétés bâties est énorme, et a 
dû nécessairement augmenter la quantité des cotes foncières dans une 
proportion d'autant plus considérable que les maisons nouvelles ont été 
principalement bâties dans les villes, et que celles qui avaient été omises 
sur les anciens rôles sont presque toutes des masures appartenant à de 
pauvres journaliers qui n'ont pas d'autre bien imposé. 



ment* nous n'hésitons pas à aftlrmer qiid cette prô« 
portion doit excéder ÇO pour y» du chiffre même de 
ces usines et maisons. ]Ën voici la raison : 

Un état officiel contenu dans l'un des volumes de 
statistique publié par le Ministre de l'agriculture et 
du commercot atteste (ju'en 1837, sur 6,832,497 
propriétés bâties alors imposables, 596,526 étaient 
situées dans les villes de 5,000 ftmes et au-dessus; et 
comme ces villes formaient à elles seules un ou plu<« 
sieurs ressorts de perception, les cotes foncières arrô^ 
tées dans leur sein ne comprenaient aucune fraction 
d'impôt afférente à des portions de terre qui fissent 
partie du sol cultivable. 

Les informations sont loin d'être ni aussi directes 
ni aussi précises en ce qui concerne les cotes des pro- 
priétés bâties sur les autres points du territoire. 
Toutefois, il est évident que dans les bourgs et villes 
de 5,000 à 1,500 âmes qui contenaient à peu près 
1 ,400,000 usines et maisons en «1837, plus des deux 
tiers des cotes acquittées par les habitants le sont 
exclusivement au compte de cette sorte de possession. 
D'abord pour les villes de 3 à 5,000 âmes, le ressort 
de perception d'ordinaire ou est confiné dans leur 
enceinte ou ne s'étend au dehors que sur une ban*' 
lieue de peu d'importance ; et, quant aux autres, assu- 
rément la majeure partie des constructions qu'elles 
renferment appartient à des artisans, à des marchands, 
à des ouvriers étrangers à la culture, et ne possédant 



pas de terres dans le lieu même où sont dressés les 
rôles de perception sur lesquels ils figurent. 

Reste dans les perceptions rurales près de cinq 
millions de maisons dont la quantité de beaucoup la 
plus considérable ne fournit que des cotes auxquelles 
n'est pas joint d'article de contribution territoriale. 
Outre celles qui logentles artisans des villages, se trou* 
vent dans la même catégorie presque toutes les de* 
meures qui appartiennent à la nombreuse population 
des journaliers des campagnes, demeures auxquelles 
attiennent presque toujours quelques ares de terrain 
qui en forment l'annexe en quelque sorte inséparable, 
mais qui ne sauraient en aucun cas être considérés 
comme une portion du domaine véritablement agri- 
cole. A notre avis, parmi ces sortes de propriétés bâ- 
ties, doit être comptée la presque totalité des trois mil- 
lions de maisons à une, deux ou trois ouvertures qui 
appartiennent aux familles pauvres des communes 
rurales. Leur manque d'étables, d'écuries, de portes 
cochères , de dépendances , atteste suffisamment que 
leurs possesseurs n'ont pas de terres et ne cultivent 
qu'à titre de salariés des champs dont d'autres maî- 
tres ont à payer le contingent foncier. Si les chif&es 
que nous ayons indiqués et les considérations sur les- 
quelles nous les avons appuyés sont exacts, il s'ensui- 
vrait que , parmi les usines et maisons recensées en 
1837, 4,400,000 au moins fournissaient les éléments 
de cotes dans le montant desquelles n'entrait pas de 
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chiffre de contribution applicable au sol, ou du moins 
à la portion du sol, dont la répartition varie suivant 
que la propriété territoriale devient le partage d'un 
plus ou moins grand nombre de mains (1 ). 

(1) La quantité respective des maisons qui comptent plus ou moins 
d'ouvertures montre assez distinctement où commence et finit la pro- 
priété territoriale. 

La voici pour Tannée 1835. 

Maisons à une ouverture 346,401. 

à deux ouvertures. ........ 1,817,328. 

à trois 1,320,937. 

à quatre 834,061. 

à cinq 583,026. 

à six et au-dessus 1,846,398. 

Les trois premières catégories de maisons appartiennent évidemment 
aux familles les plus pauvres : la diminution relative du nombre de celles 
À quatre et à cinq montre qu'elles forment en général l'habitation 
d'une partie de la population où Taisance commence à se caractériser; 
puis viennent les maisons à six ouvertures et plus, beaucoup plus nom- 
breuses comparativement à ces dernières, dont les habitants doivent l'ai- 
sance ou la richesse à la possession de terres ou de capitaux. 

Un fait qui atteste que nos évaluations ne peuvent s'écarter de la vé- 
rité que fort peu et en sens inverse de notre opinion, c'est le chiffre des 
cotes foncières au-dessous de 5 francs. 11 en existait 5,205,411 en 1835. 
Or, évidemment celles de ces cotes qui concernent des maisons attestent 
par leur montant qu'à ces maisons n'étaient annexées que peu ou point 
de terrain. Voici pourquoi : la moyenne du principal de l'impôt foncier 
est, par maison, de 4 fr. 76 c. , et par hectare de 2 fr. 46. Avec les cen- 
times additionnels, c'est par maison un peu plus de 8 fr., et par hectare 
un peu plus de 4. Maintenant cette moyenne diffère suivant les départe- 
ments ; elle est de plus de 9 francs dans les douze départements les plus 
imposés et descend à 3 fr. 50 c. dans les quinie départements qui le sont 
le moins. D'un autre côté, les maisons sont, à raison de leurs dimensions, 
inégalement taxées dans les mêmes circonscriptions ; mais prenez les plus 
pauvres dans les départements moyens , vous les trouverez portés sur 



MainteQant il est k remarquer que toutes les usines 
et maisons n'appartiennent pas h des propriétaires 
distincts. Beaucoup de personàes, dans les villes prin- 
cipalement, en ont plus d'une, et les cotes indivi- 
duelles sur lesquelles elles figuraient n'étaient en 1835 
qu'au nombre de 89 pour Vo de la masse générale {!)♦ 
En appliquant cette proportion à 4,400,000 usines et 
maisons, il en résulterait qu'il devait en exister alors 
3,916,000, dont les cotes étaient tout h fait étran- 
gères aux mouvements et aux mutations de la pro- 
ies rôles» MBtlm9S additiQDuels compris, à enTiron 8 fir«» et comme 
presque toutes les habitatioDs à moins de quttrtouvfrturei Sgarent dans 
les cotes au-dessous de 9 francs, il s'ensuit que les cotes qui les con- 
cernent njé sauraient comprendre en même temps que des contributions 
afférentes à quarante ares au plus de terrain. 

On remarquera, au surplus, que si on défalquait de là somme totdlo 
de l'impôt acquitté par les titulaires des cotes au-dessous de tf francs, 
U part propre aux maisons, ces cotes si nombreuses ne s'appliquent pu i 
la soixantième parlie^du territoire imposé, 

(1) Il ne faut pas, pour les usines et maisons, confondre le nombre des 
cotes qui s*y appliquent avec celui des propriétaires* Il y a beaucoup 
moins de propriétaires que de cotes. Telle personne a des maisons dani 
deux ou trois villes, ou dens les campagnes, et dans; les villes, et «e* 
quitte naturellement plusieurs cotes. A Paris, par exemple, il y a treize 
perceptions , et il s'ensuit que les possesseurs de maisons situées dam 
des arrondissements ou des districts de perception différents ont à payer 
«utant de cotes qu'U existe de rôles séparés pour les quartiers où ils sont 
propriétaires. Ainsi la proportion de 89 pour % ne donne que le cbiffre 
des propriétaires comparé à celui dea,usines et maisons dans les mêmes 
lieux de perception. Cette proportion descendrait bien plus bas si un tra« 
v«il général venait à centraliser sous le nom du propriétaire toutes les 
maisons qui appmrtiennent à la même personne sur les divers points 4tt 
(errUoire* 
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priétA territoriale. C'est 58 pour Vo àe la totalité des 
constructions alors existantes. 

Si nous appliquions cette proportion aux 659,792 
usines et maisons bâties ou recensées de i 8S6 à 1842, 
il faudrait retrancher près de 400,000 cotes pour 
compte spécial de propriétés bAties des 1,215,000 qui 
sont venus s'ajouter aux anciennes, et nous aurions 
les résultats suivants : 

De 1 826 à 1 835, le nombre des cotes affectées au 
domaine agricole a cru de près de 4 pour Vo et la po- 
pulation totale de 4.7. 

De 1835 à 1842, les chiffres ont été, celui des 
cotes 3.8 et celui de la population 3.1 seulement, et, 
pour la première fois depuis 1815, on aurait vu les 
cotes foncières augmentant plus rapidement que la 
masse même de la population. 

Ce qui ne nous permet pas cependant d'attribuer à 
ces chiffres toute l'exactitude désirable, c'est que si les 
maisons construites depuis l'année 1 835 ont dû natu- 
rellement créer, proportionnellement k leur nom- 
bre, autant de cotes spéciales qu'il s'en rattachait aux 
anciennes maisons auxquelles elles sont venues s'ajou- 
ter, il n'en a pas été de même de la multitude des 
habitations omises sur les anciens rôles et inscrites 
sur les nouveaux. Ces habitations, oubliées principa<» 
lement à eause de leur peu d'importance, apparte- 
naient presque toutes à des journaliers trop pauvres 
pour posséder aucune autre sorte de propriété» et le 
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contingent de cotes nouvelles qu elles ont fournies 
doil avoir été à peu près égal à leur quantité. 

Un fait considérable confirme cette assertion. De- 
puis 1 826, et surtout à partir des évaluations de 1 835, 
le chiffre total des cotes foncières n'a cessé de s'élever, 
non-seulement sans qu'il y ait eu diminution dans 
le nombre des cotes les plus hautes , mais en le lais- 
sant augmenter proportionnellement bien plus que 
celui des cotes les plus petites. C'est là un fait qui 
n'aurait pu s'accomplir s'il n'avait été le produit de la 
multiplication d'un élément d'impôt foncier étran- 
ger à celui qui provient de la répartition du territoire. 

Voici quels ont été les changements (1) : 









NOMBRE DES COTES FONCIÈRES. 




TOTAL. 


ANNÉES. 


Au- 
dessous 
de 5 fr. « 


Des 

é 
10 fr. 


De 10 

« 
90 fr. 


De 90 
à 

30 fr. 


De 30 

à 
80 fr. 


De 50 

à 
100 fr. 


De 100 

à 
500 fr. 


De 500 
4 

1,000 f. 


Demille 
et au- 
dessus. 


loSo. a • . . 

lo4SB* * . • • 

AvgmenU- 
tionp.fOO... 


5,905,411 
5,440,580 


1,751 >994 
1,818,474 


1,514,950 
1,614^897 


739,906 684,165 
791,711 744,911 

• 


553,930 
607,956 


398,714 
440,104 


33,196 
36,869 


13,361 
16,346 


10,893,598 
11,511,841 


4. 5 


3. 3 


6. 6 


7. 1 


8. 8 


9. 8 


10. 3 


11. 


». 4 


» 



(1) Les chiffre» de 1815 ont présente 17,732 cotes au-dessus de mille 
francs et onze ans , après on ne retrouva plus que 13,447 cotes de la 
même catégorie. C'est là ce qui donna lieu à l'assertion si fréquemment 
répétée alors, que le morcellement marchait à grands 'pas et que les for- 
tunes territoriales se divisaient de plus en plus. 11 n'en était rien pour- 
tant. Les rdles de 1810 avaient été chargés de contributions extraordi- 
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Depuis 1815, il n'y a eu d'autre addition & la con- 
tribution foncière que celle des centimes affectés 
aux routes vicinales ; et si cette addition a pu faire 
passer quelques cotes dans la catégorie supérieure , 
elle ne saurait en avoir créé de nouvelles. Comment se 
fait-il donc que le nombre total des cotes se soit aug- 
menté sans que celui des cotes les plus fortes ait di- 
minué? Comment se fait-il surtout que les cotes des 
classes les plus hautes, celles au-dessus de mille francs 
particulièrement, se soient multipliées plus que les 
autres , et cela sans atténuation du chiffre des moin- 
dres cotes qui s est accru de plus de 200,000? Assu- 
rément, ce n'est pas d'un changement dans la répar- 
tition du sol que vient un tel résultat. Le territoire 
n'a qu'une étendue limitée, et nulle classe des cotes 
foncières qui en proviennent ne peut en recueillir de 
nouvelles sans que d'autres classes en perdent. Force 
est donc de chercher l'explication du fait dans des 
causes étrangères au morcellement des terres. 

Or, ces causes, nous n'en connaissons que deux : 
l'une c'est la division de quelques perceptions qui a 
dû, sur les points où elle s'est opérée, fractionner 
quelques cotes dont les éléments ont, pour la pre- 
mière fois, été séparés sur les rôles ; l'autre, la seule 

naires à raison des réquisitions et fournitures eiigëes tant pour le service 
des années françaises que pour celui des armées étrangères» et de là le 
transport accidentel d*un très-grand nombre de cotes dans la classe supé- 
f ieure à celles où les rangeait leur chiffre normal. 



qui ait agi tr&s-efficaoementy c'est la coaitrueiion et 
le recensement de près de 340,000 maisons jas^ 
qu'alors non imposées. Si Ton considère que dans les 
grandes villes» et & Paris principalement» les bâtisses 
se sont largement multipliées dans les sept années 
comprises entre 1835 et 1842» on concevra qu'aux 
cotes supérieures & 20 francs en aient été ajoutées 
plus de 21 6,000 » sans que ce changement entraînAt 
Tamoindrissement du chiffre des cotes inférieures. 

A. ces considérations, qui prouvent combien peu 
change parmi nous la distribution de la propriété 
purement territoriale» s'en joignent qui, puisées dans 
des documents tout nouveaux, les fortifient avec une 
singulière énergie. 

Le cadastre a été recommencé dans une partie des 
cantons où il avait été achevé en 1 809 et 1 81 0. L'opé- 
ration a atteint son terme dans trente-sept cantons ap- 
partenant à quatorze départements; elle y touche dans 
vingt-un autres appartenant è dix^huit départements et 
dans soixante-neuf communes des arrondissements de 
Sceaux et de Saint-Denis ; et les faits des deux époques, 
mis en regard, offrent des lumières d'autant plus pré* 
cises, que les points sur lesquels ils ont eu leur cours 
sont situés dans les régions les plus diverses de la 
France. Nous en donnerons le tableau, en commen- 
çant par celui des cantons où les mutations survenues 
dans le nombre des parcelles ainsi que dans celui des 
propriétaires sont maintenant connues et constatées. 
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Cantons veeadastré* de 1840 h 1949. 



DEPAR- 
TEMENTS. 



ÀIN 



CANTONS. 



Al^OBNlVVS.. 



Côtb-d'Or*. 

CÔTBS- 

KUM •#•••• 

GlRONDV • . . 

Unpu . . . • 

LOT- 

■t^'Gaiionnb 
Morbihan. • 

NOBD 



SaAiie- 

BT-LOIBE. 



SABTnB*... 

Çbibb- 
et-Marnb, 

VBIfDJB.... 



PoDt-d'Ain 

MnièrM. ........ 

FliM 

i Sedan (Sud)...,.. 
Renwez 
Novion 

t Genlls 

iMontcontour 
Dinan (Est) 
Dinan (Ouest) 

(Danvillo 

{ Giaors 

(Évreux (Nord)...,. 

I Blanquefort 

I Grenade. ^ 

ILaplunie 
Fruncescas 
Le Mas-d'Agenois. . . 
Villeréal 

1 Vannes (Est) 

Pont-derMarcq 

Steenwoorde 

Lugny 

Digoin . , 

Cluny 

St-L«»ger, S*-Beuvr«y 

opinai 

Loubans . . 

La Suze 

Le Mans (2« canton). 

Brie..,.,..,.,,,,, 

Coulommiers.,,,,,. 

Moniereau. ,••«.••• 

Claye ,.. 

( Bourbon- Vendée. . • . 

(Fontenay ,. . 

( S'-Hilaire-rAntize . . 

Totaux 



PKRHIKR CADASTRE 



fïOBMBK 

des 

cotes 

fopoières 



K,983 
3.644 
2,952 
4,959 
4,224 
7.627 
4.097 
3.400 
6.951 
3,597 
4,126 
3,575 
3,804 
3,007 
1.838 
3,647 
2.750 
3,185 
3,775 
3.297 
5.869 
3.145 
6,200 
1,085 
5,396 
859 
3,343 
3,478 
2,525 
1,611 
2.992 
8,003 
5,012 
5368 
4,053 
8,953 
5.934 
"■^.<^»""""- 

154,266 



Nombre 

des 
parcelles 



i 



76,791 
40.864 
39,139 
75.254 
40,585 
85,066 
37.868 
39,482 
24.777 
34.120 
39.543 
27.147 
36.987 
33.052 
22.229 
31,455 
26.188 
24.590 
51.278 
44.417 
23.235 
27.946 
83 954 
16.778 
49,071 
16.924 
36.357 
35,264 
25,373 
9,122 
33.543 
111.296 
65,525 
49.584 
63,555 
66,685 
49,830 

1594,874 



SECOND CADiSTBB. 



Nombre 

des 

cotes 

foneières 



5.651 
3.690 
3.195 
5,280 
4.799 
8,201 
5.497 
4,885 
3,281 
3.898 
4,565 
3.939 
6.229 
3,239 
1,821 
3.455 
2.327 
3,223 
3,451 
3.361 
6,381 
3,890 
6,672 
1,425 
6,476 
1,117 
3,755 
4.309 
3,165 
1.411 
3,195 
8.396 
5.502 
5,062 
4.353 
8.730 
5.391 

163,277 



Nombre 

des 
parceUoa 



70.569 
41,287 
36,829 
50,483 
38,851 
86,648 
41.276 
49.659 
31,453 
41,150 
42,773 
28,523 
49.867 
39.683 
26,161 
32.385 
24,741 
24,979 
50,560 
44,943 
31,439 
32,958 
84.752 
21,015 
54,423 
20,322 
40,694 
41,689 
28,921 
11.774 
33.857 
112,957 
59,615 
48,867 
74,610 
75,235 
54,168 

,1688,916 
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Voici maintenant le tableau de ceux des cantons 
recadastrés où le travail n'a fait connaître encore que 
le mouvement des parcelles. 

« 

Canton» recadiislréfli où ron ne connaît encore 
que le chllTre des parcelles. 



DÉPARTEMENTS. 



CANTONS. 



PREMIER 

CADASTRE. 

Nombre 

des 
parcelles. 



SECOND 

CADASTRE. 

Nombre 

des 
parcelles. 



AlSNB.... 

Ardknnbs 
Ariège • . 

Cbarbntb. 



côtbs-do-nord. . . . 

Creusr... 

Eure 

Finistère 

Gers 

(Gironde 
Ille-et- Vilaine .... 

Inorr 

Landes 

PTRiM^gs (Basses-). 

Sarthb 

SSilIfr-ET-MARNE.... 



Vendre 
Vosges. 



Seine. 



Laon. . •..• 

AUigny.. 

Varilhes 

I S^-AmaDd-de-Boisse. . . . 
) Mansles 

MerdrigDac 

Ahun . . 

Évreux (Sud) 

Concarneau 

Cologne 

Pessac 

Montfort 

Levroui 

Saint^Sever . . 

I Claracq 

i Le Mans (l^** canton) . . . 
j Le Mans (3« canton). . . . 

Provins 

LeChâtelet 

Lucon 

Épinal 

I Arrondissement de Saint- 
Denis, 30 communes. 
Arrondissem^ de Sceaux. 
39 communes 



Totaux, 



77,397 
4tt,462 
49,382 
71.031 
92.570 
58,602 
47.653 
45,106 
14,194 
24.025 
25.167 
24,424 
25.945 
30.950 
19.601 
17.992 
34.444 
104,319 
65.136 
55,071 
75,192 

164,674 

173,544 



78,419 
39,800 
50,402 
79,013 
110.800 
54.332 
54,356 
39.338 
15,320 
21,840 
26,4-9 
29,676 
26,227 
37,607 
20,760 
22,033 
43,145 
85.790 
64,794 
54,517 
82,452 

145,729 

148,290 



1,341,881 



1,331,109 
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Ces tableaux méritent d'autant plus d'attention, 
que les faits qu'il retracent, non-seulement sont à Fabri 
de toute incertitude, mais peuvent être considérés 
comme offrant un spécimen assez fidèle de ceux qui, 
durant les trente dernières années, ont dû s'accomplir 
dans le reste de la France. Les cantons récemment 
recadastrés appartiennent aux points les plus divers, 
les moins semblables du territoire ; leur superficie 
embrasseenviron 1,800, 000 hectares; ils renferment 
près d'un million d'habitants; dans leur sein n'existe 
aucune de ces grandes villes dont la population s'est 
si fortement agglomérée depuis 1810; ce sont des 
cantons principalement ruraux, et, de là, la signifi- 
cation plus directe et plus précise des changements 
que la répartition de la propriété y a éprouvés. 

Or, quels sont ces changements? D'abord trente-sept 
cantons oh les opérations cadastrales sont entièrement 
achevées, renferment actuellement 163,277 proprié- 
taires. Il y en avait en 1810, 154,216 : c'est une 
augmentation numérique de 5.7 pour **/o, et comme 
la masse des habitants s'est accrue dans son ensemble 
de près de 19 pour "/o, il s'ensuit qu'au lieu de mul- 
tiplier excessivement, la classe des propriétaires s'est 
un peu réduite proportionnellement et forme au- 
jourd'hui une moindre partie de la population totale. 

Ajoutez qu'il existe à présent dans les cantons 
portés au premier tableau 120,000 âmes de plus 
qu'en 1809 et en 1810, et que ce développement de 



populatioQ, en nécessitant h constracUon d'nu moins 
22,000 maisons, a certainement amené la création 
de plusieurs milliers de cotes foncières nouTolles, et 
force sera d'en conclure que la propriété purement 
territoriale n'est pas divisée maintenant entre un plus 
grand nombre de possesseurs qu'elle ne l'était il y a 
trente-deux ans (1). 

Quant aux parcelles, leur nombre a suivi la pro- 
gression même de celui des cotes. En 1 S09 et en 1 81 0, 
on en comptait 1,594,874; il en existe aujourd'hui 
1,688,916, c'est 5.9 pour '/o seulement déplus, et 
de ià encore une preuve que malgré les mutations 
dont elle a été l'objet, la propriété territoriale sub- 
siste sous des formes qui n'ont pas changé bien sen- 
siblement. 

Le second tableau ne présente pas l'état ancien et 
actueldescotesfoncières. Celui des parcelless'y trouve 
seul pour vingt-un cantons appartenant k dix-buit dé- 
partementsdifférents, ainsi quepour soixante-neuf des 
quatre-vingts communes rurales du département de la 
Seine. Le chiffre général ne s'est pas élevé : au lieu 
de 1,341,817 parcelles qui existaient avant 1811, il 



(1) Il est bon d« remarqueT que, depuis 1810. des biens appartenant 
ibit à l'État, soit aux commuoes, ont été les uns aliénas, \n autres par- 
tagés, el ont fourni de oouveiui éléments k la formition des coLei forï- 
I. Quelques-uns des cantons recadastrés en contenaient dont les 
lions n'ont [ms été sans inHueDce sur la faible augmeotation que 
iDtc le nombre des propriélaires «GlueU. 



n'yen a aujourd'hui que 1 ,331,109, etil est au moins 
Traisemblable que pareille diminution doit s'être 
opérée dans le nombre des cotes et dans celui des 
propriétaires. 

Considérés en détail» les faits ne sont pas moins 
instructifs. Ce n'est pas d'un pas égal que la multi- 
plication des cotes et des parcelles a marché sur les 
divers points du territoire. Loin de là , dix cantons 
sur trente*sept ont moins de propriétaires qii'en 1 809, 
douze en ont davantage, et dans quinze autres, à peine 
y a-t*il eu des changements appréciables. Il en a été 
de même pour les parcelles. Tantôt leur chiffre s'est 
réduit, tantôt il a augmenté, et/ ce qui est plus digne 
encore de remarque, c'est qu'il est des cantons oà 
nul accord ne s'est rencontré entre leur variation 
numérique et les changements survenus dans le 
nombre des cotes foncières. 

De tels faits, dont l'exactitude ne saurait être mise 
en doute, jettent tout le jour désirable sur la véri- 
table marche des transformations que la propriété 
territoriale a subies parmi nous. Vainement toutes les 
entra vesqui autrefois immobilisaient et concentraient 
les domaines, ont-elles été brisées ; vainement les suc- 
cessions ont-elles été soumises à de nombreux par- 
tages; vainement le droit pour tous d'acquérir et de 
vendre est-il demeuré sans limites, aucune des appré- 
hensions que suscitait le morcellement progressif du 
sol ne s'est réalisée, et loin d'avoir démesurément 
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augmenté, le nombre des propriétaires ne s'est pas 
même accru dans la proportion que semblait com- 
mander le développement naturel de la population 
générale. 

C'est que le droit commun, en matière de pro- 
priété, suffit à toutes les exigences de la prospérité 
sociale. Le droit commun, c'est la justice dans les 
relations des hommes, soit entre eux, soit avec les 
choses, et la justice franchement appliquée n'a que 
des résultats conformes au bien général. Sans doute 
le désir d'obtenir les avantages attachés à l'acquisition 
de la terre est d'une extrême vivacité au sein des 
classes rurales ; mais ce désir n'a pas l'aveuglement 
qu'on lui suppose, et sous lui se forment naturelle- 
ment des habitudes de prévoyance et d'économie qui 
finissent par l'éclairer et le contenir dans de justes 
bornes. La terre, quelque charme qu'en ait la pos- 
session, n'en garde pas moins son caractère prédomi- 
nant. Instrument de production et source de re- 
venu, sa valeur tient à l'abondance plus ou moins 
grande des fruits qu'en tirent ceux qui l'exploitent; 
augmenter, multiplier ses fruits, tel est le but vers 
lequel tendent constamment ses maîtres ; et ce but, 
tous savent qu'ils ne peuvent l'atteindre qu'en cher- 
chant sans cesse à approprier les lots dont ils disposent 
aux convenances de Tart qu'ils exercent. Voilà ce 
qui , en France , apporte tant de diversité dans les 
changements que, sur les différents point du terri- 
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toire, éprouve la répartition du sol. Ce sont les genres 
même de travaux auxquels les circonstances locales 
assurent la préférence qui tantôt décident les progrès 
du morcellement, tantôt au contraire les arrêtent 
ou provoquent un mouvement de concentration. Le 
temps ne fera que confirmer et étendre des résultats 
qui, malgré leur opposition apparente, tendent éga- 
lement à mettre la prospérité en harmonie plus in- 
fime avec les exigences mobiles et variées des cul- 
tures; car plus les populations s'éclairent, plus se ré- 
pandent dans leur sein les lumières à Taide desquelles 
elles apprennent à tirer tout le parti possible des 
moyens de richesse dont elles disposent. 
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